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PRESIDENCE DE M . JEAN NATIEZ,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

— 1 —

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président . La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jus-
qu'au mardi 22 mai 1984, inclus :
Ce soir, suite du projet sur le statut de la Polynésie française.

Jeudi 10 mai, à quinze heures et vingt et une heures trente :
Vote sans débat de quatre conventions;
Suite du projet sur le statut de la Polynésie française.

Vendredi 11 mai :

A neuf heures trente :
Questions orales sans débat.

A quinze heures :
Projet, adopté par le Sénat, sur les substances anaboli-

santes ;
Discussion, en deuxième lecture, du projet sur la location-

accession ;
Projet, adopté par le Sénat, sur les contrats de construction

de maisons individuelles.

Lundi 14 mai, à quinze heures et vingt et une heures trente :
Projet, adopté par le Sénat, sur les pupilles de l'Etat.

Mardi 15 mai :
A neuf heures trente :

Projet, adopté par le Sénat, sur les professions médicales;
Projet, adopté par le Sénat, sur la vaccination antivario-

lique;
Proposition de M. Vial-Massat et proposition de M. Barrot

sur les essences végétales.

A seize heures et vingt et une heures trente:
Projet sut la détention provisoire.

Mercredi 16 mai :

A neuf heures trente :
Propositions de résolution de MM . Lajoinie et Joxe, sur la

création d'une commission d'enquête sur l'allocation de
certains fonds à 1a recherche pétrolière.

A quinze heures, après les questions au Gouvernement et
à vingt et une heures trente :
Projet, adopté par le Sénat, sur le régime des eaux ;
Discussion, en deuxième lecture, du projet sur la p .lche

en eau douce .

Jeudi 17 mai, à quinze heures et vingt et une heures trente 1

Ratification de trois conventions pur
La frontière franco-espagnole;
La frontière frt:neo-italienne ;
Les armes bactériologiques et chimiques.
Projet, alopté par le Sénat, sur le carrefour de la comma.

nicatio : ;.

Vendredi 18 mai :
A neuf heures trente :

Questions orales sans débat.

Eventuellement, à quinze heures :
Suite de l'ordre du jour de la veille.

Lundi 21 mai, à quinze heures et vingt et une heures trente
et mardi 22 mai, à neuf heures trente, seize heures et vingt
et une heures trente :

Projet sur l'enseignement privé.

-2—

STATUT DF LA POLYNESIE FRANÇAISE

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d 'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi portant
statut du territoire de la Polynésie française (n"' 1871, 2082).

Cet après-midi . l'Assemblée a entendu les orateurs inscrits
dans la discussion générale.

La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, chargé des départements
et des territoires d'outre-mer.

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
mesdames, messieurs les députés, le 29 juin 1977, à vingt et
une heures trente, s'ouvrait le débat sur le statut' de la Poly-
nésie française, et le rapporteur de l'époque déclarait : «Le
ministre de l'intérieur a indiqué de façon très précise, tris
claire . . . qu'il pourrait certes accepter des amendements tendant
à apporter des améliorations de forme, mais qu'il ne saurait
être question de remettre en jeu les équilibres mêmes qui
avaient si laborieusement été élaborés entre le Gouvernement
et les autorités territoriales . s Et il parlait a d'équilibre diffi-
cilement atteint et « manifestement toujours fragile w.

C'est justement parce que les équilibres avaient été diffici-
lement atteints et qu'ils étaient si fragiles que nous avons ce soir
ce nouveau rendez-vous.

Les élus de la Polynésie française avaient reçu en 1957,
grâce à la loi-cadre proposée par Gaston Defferre, ministre de
la France d'outre-mer, un début d'autonomie . Mais un an plus
tard était prise l'ordonnance de 23 décembre 1958 qui, selon
le rapporteur de la loi de 1977, s a transformé très sensiblement
le statut du territoire, en laminant en particulier les pouvoirs
du conseil de gouvernement qui s'est trouvé réduit à l'état de
conseil consultatif écrasé par les deux principales institutions
du territoire : le gouverneur d'un côté, l'assemblée territoriale
de l'autre e . Après que la loi de 1977 eut été adoptée, grâce aux
longs efforts, auxquels M . Juventin a fait allusion dans sa
déclaration, de M . Pouvanaa Dopa et de M . Sanford, nous en
arrivons aujourd'hui à ce nouveau statut.

Jusqu'à ce jour, on peut le dire, il a toujours fallu trouver
des compromis laborieusement élaborés, Instaurant un équilibre
fragile. C'est pourquoi je tiens à remercier tous ceux qui ont
participé au comité Etât-territoire, le rapporteur, M . Suchod,
et tous les membres de la commission des lois, quelle que soit
leur tendance, qui se sont efforcés d'apporter des améliorations
au texte qui vous est soumis.

Noue sommes tous conscients qu'il fallait, à l'intérieur de
limites très clairement définies, trouver le point d'équilibre
entre l'affirmation de la souveraineté de l'Etat, dès lors que nous
nous situons dans le cadre de la Constitution, acceptée et
reconnue par tous, et la reconnaissance, conformément à l'esprit
qui anime le Gouvernement depuis les lois de décentralisation,
de la possibilité pour les élus de Polynésie française de jouir
de l'autonomie dans le domaine de la gestion.

M . Suchod a exposé de façon détaillée le projet de loi . Je ne
reviendrai donc pas sur les dispositions précises du statut qui
vous est soumis, dispositions sur lesquelles je pourrai, au cours
de la dicussion article par article, apporter les éclaircissements
nécessaires, mais je voudrais situe- cette réforme fondamentale
des institutions du territoire à trav ers l'histoire des licr.5 catie
la Polynésie française et la France it à travers les liens actuels,
en prenant en compte l'environnement politique, social et
culturel de l'archipel de la Polynésie française dans .c Paci-
fique Sud .
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La réforme que le Gouvernement propose pour le territoire

de la Polynésie française est l'aboutissement des différentes
étapes qui ont conduit clans le passé et conduisent encore aujour-
d'hui une importante majorité des habitants de la Polynésie
française à vouloir demeurer au sein de la République française
avec des institutions qui correspondent à l'Etat présent de la
situation de ce territoire.

Si . depuis le 25 mars 1843, date à laquelle la reine Pomaré IV
demanda et obtint le protectorat de la France, de nombreux
statuts se sont succédé pour adapter les liens entre ta Poly-
nésie et la métropole . au sein de la population de cet archipel.
un même terme poi nésien a toujours défini les liens entre la
France et la Polynésie : celui de -mère patrie

Cette expression traduit bien ia permanence de l'attaeh :ment
de la Polynésie à la France . Celui-ci s'est exprimé concrètement
pendant la Seconde Guerre mondiale avec le célèbre bataillon
du Pacifique . Il s'est renouvelé lors de la consultation référen-
daire prévue par ia Constitution de 1938 . où plus de 75 p . 100
des électeurs se prononcèrent en faveur du rattachement de la
Polynésie française à la France le 28 septembre 1958.

Depuis . cette volonté de la population ne s'est pas démentie
puisque tout dernièrement, à l'occasion de son débat sur le
projet de statut . l'assemblée territoriale de la Polynésie fran-
çaise a renouvelé son attachement à la France.

C ' est donc dans cette perspective de mère patrie - que la
métropole propose à la Polynésie française le présent projet de
statut . Celui-ci a été élaboré conjointement entre les représen-
tants de l'Etat et ceux du territoire dans le cadre d'un comité
Etat-terr itoire mis en place depuis 1981 par M . Emmanuelli
et dont les travaux se sont , achevés à la fin du premier
semestre 1983.

Cette concertation avec les élus du territoire mérite, je le
crois . d'être soulignée. et j'aurai à plusieurs reprises au cours
du débat à me reporter aux travaux de ce comité, qui doivent
constituer la référence nécessaire pour l'adoption de ce statut,
référence sans laquelle cet esprit et cette volonté de concer-
tation entre l'Etat et le territoire seraient de vains mots.

Ce nouveau statut marque une ruptu r e avec les statuts précé-
dents en allant jusqu'au bout de la logique constitutionnelle
de l'organisation particulière des territoires d'outre-mer . en
dotant la Polynésie française de l'autonomie interne.

Cette autonomie interne constitue la reconnaissance par la
République de la spécificité de la Polynésie française . Pour
l'affirmer . trois traits caractérisent le projet de statut : la
reconnaissance de l'identité polynésienne, la responsabilité
directe des autorités du territoire et un élargissement des
compétences propres au ter ritoire.

La reconnaissance de l'identité polynésienne est affirmée dès
l'article 1"' par la déclaration de principe selon laquelle la
Polynésie française est dotée de l'autonomie interne . Elle est
également affirmée Jans le norme article par la possibilité pour
ce territoire de déterminer librement les signes distinctifs
marquant sa personnalité dans les manifestations publiques et
officielles . Le territoire pourra ainsi arbo rer un drapeau, apposer
un sceau et avoir un hymne propre, à côté de ceux de la
République.

La reconnaissance de son identité culturelle est également la
prise en compte de sa situation géographique dans le Pacifique
sud . où . désormais . Io territoire aur a sa place propre dans des
institutions ou des organismes régionaux . q siégera ainsi en tant
que territoire de la Polynésie française dans la commission
du Pacifique sud à égalité avec les Etats du Pacifique sud.

I .e président du gouvernement du territoire aura un pouvoir
d'initiative pour proposer au Gouvernement de la République
la négociation d'acco r ds concernant la région du Pacifique et
pour ra négocier des accords économiques . techniques et cultu-
rels dans cette même région.

Enfin . cette reconnaissance de l'identité culturelle polyné-
sienne sc manifestera par la possibilité offerte au territoire
d'organiser un enseignement de la langue tahitienne dans les
écoles . collèges et lycées ainsi que l'étude et la pédagogie de
la langue et de la culture tahitiennes dans l'école normale mixte
de Polynésie.

L'autonomie interne . c'est également la novation introduite
au niveau institutionnel . Celte novation est la transposition
— demandée par l'ensemble des élus du territoire de la Poly-
nésie — des lois de décentralisation métropolitaine . Cela signifie
la suppression de la tutelle a priori, la responsabilité directe de
l'exécutif territorial sur les affaires territoriales . sa maîtrise de
l'administration territoriale . Le conseil de gouvernement est
remplacé par un gouvernement du territoire, présidé par un
président élu par l'assemblée territoriale et responsable devant
celle-ci . Le Gouvernement est composé de huit à dix ministres
que nomme, sous le contrôle de l'assemblée territoriale, le prési-
dent du gouvernement du territoire . Le président n'est donc
plus le haut-commissaire, mais l'élu de l'assemblée territoriale,
et celui-ci deviendra le chef de l'administration territoriale .

Un équilibre est assuré entre l'assemblée territoriale et le
gouvernement du territoire . Sans qu'il s'agisse d'un régime
d'assemblée, le statut confère à celle-ci une compétence de
principe . le gouvernement du territoire bénéficiant cependant
de compétences propres . C'est là la recherche de cet équilibre
délicat auquel j'ai déjà fait allusion. L'assemblée territoriale
a un libre usage de la motion de censure . Ses délibérations
sont exécutoires de plein droit et le président du gouvernement
du territoire peut convoquer l'assemblée et lui fixer un ordre
du jour prioritaire.

Le contrôle de la légalité est assuré, cette fois a posteriori,
par un tribunal administratif qui est créé et qui se substituera
au conseil de contentieux actuellement en place en Polynésie
française . Le contrôle des comptes du territoire sera assuré par
la Cour des comptes.

Enfin, la reconnaissance de l'autonomie interne, c'est égale-
ment un élargissement des compétences du territoire, et c'est
là que se mesure réellement la portée originale par rapport
à la métropole de l'extension de la loi de décentralisation
puisque le territoire bénéficie de compétences sans commune
mesure avec celles qui sont attribuées aux régions, aux dépar-
tements ou aux communes.

Comme sous l'emprise de la loi du 12 juillet 1977, le terri-
toire a une compétence de droit commun, l'Etat n'ayant qu'une
compétence d'attribution.

Les compétences exclusives de l'Etat ne concernent plus que
les matières suivantes qui touchent . pour la plupart, à la sou-
veraineté de celui-ci : la défense, le maintien de l'ordre, la
nationalité, le droit civil, le service de l'organisation judiciaire,
le droit pénal et la procédure pénale. la fonction publique
d'Etat et l'administration communale, bien que, le Gouverne-
ment entende procéder, dans les mois prochains, à une modi-
fication de cette dernière, dans le sens de la décentralisation.
C'est la une des expressions du caractère évolutif de ce statut,
qui permettra de prolonger la logique de l'autonomie jusque
dans l'administration communale.

A côté de ces compétences exclusives de l'Etat, qui marquent
l'unité de la République, des transferts partiels des compétences
de l'Etat ont été attribués au territoire en matière de relations
extérieures, comme je l'ai indiqué précédemment, en matière
de communications extérieures, où le Gouvernement du terri-
toire arrête le programme nie vols nolisés dans le respect des
quotas et tarifs fixés par l'Etat . De même, dans la zone éco-
nomique, le territoire est également compétent pour l'exploita-
tion et l ' exploration de cette zone, ce qui constitue une avancée
substantielle par rapport au statut de 1977. Pareillement, un
transfert partiel de compétences de l'Etat est attribué au Conseil
des ministres du terr itoire, qui participe désormais aux relations
financières avec l'étranger et au commerce extérieur . Le Conseil
des ministres règle !es restrictions quantitatives à l'importation
dans les conditions prévues par la Communauté économique
européenne . Il fixe le programme annuel d'importation, déter-
mine ie montant annuel d'allocation de devises demandé à l'Etat
et autorise les investissements étrangers inférieurs à 55 millions
de francs.

De son côté, l'Assemblée territoriale est désormais compétente
pour déterminer le droit du travail applicable en Polynésie fran-
çaise sous réserve des principes directeurs que l'Etat fixera
par un projet de loi actuellement en cours de négociation avec
le territoire et dont le Parlement sera saisi à la session d'au-
tomne.

Le territoire devient également compétent pour le premier
cycle de l'enseignement secondaire, avec la possibilité de faire
évoluer le statut dans le sens d'une compétence accrue du
territoire.

Le territoire est compétent pour l'enseignement des langues
locales et la fixation du régime des bourses.

Enfin, il y a un transfert partiel nouveau de compétence pour
le territoire en matière de communication audiovisuelle, le terri-
toire pouvant créer une société de production e t conclure des
conventions avec les sociétés d'Etat, pour assurer la diffusion de
ses productions.

L'autonomie interne s'exprime également par la consultation
obligatoire du territoire sur des matières jusqu'à présent réser-
vées exclusivement à l'Etat . Ainsi le Gouvernement du territoire
donnera-t-il son avis sur le contrôle de l'immigration et des
étrangers, sur la modification des tarifs postaux et des taxes
téléphoniques, télégraphiques et radio-électriques du régime
international . Son avis sera obligatoirement requis également
en ce qui concerne les accords de pêche, les conditions de la
desserte aérienne internationale et de cabotage avec le territoire.

De mème, en ce qui concerne le crédit - il s'agit la d'une
innovation importante — le territoire sera associé à la politique
de crédit grâce à la création d'un comité consultatif du crédit

Le conseil des ministres du territoire sera oblgatoirernent
consulté sur la fixation des régies concernant l'état civil pour
prendre en compte les particularités polynésiennes . Il sera obli-
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gatoirement consulté nour la définition des réseaux des établis-
sements d'enseignement relevant de l'Etat et — plus important
encore — pour l'adaptation des programmes pédagogiques.

Enfin, le territoire sera compétent en matière de postes et
télécommunications intérieures.

Par cette longue énumération des compétences nouvelles
attribuées au territoire, le Gouvernement entend affirmer ainsi
le choix de l'autonomie interne comme point d'aboutissement
entre la Polynésie française et la République.

C'est toute l'autonomie interne et rien que l'autonomie interne
qui, selon le souhait des élus, permettra à l'expérience, de pou-
voir attribuer de nouvelles compétences au territoire . Ce prin-
cipe reconnu, la représentation de l'Etat au niveau du territoire
reste assurée par le haut-commissaire . Celui-ci n'est glus le chef
du territoire : il assure auprès du territoire la représentation
du Gouvernement de la République et de l'Etat à travers trois
missions essentielles : une mission de souveraineté, une mission
de légalité et de libertés publiques, une mission d'aide tech-
nique et économique.

La mission de s tuveraineté sera constituée essentiellement
par la responsabilité des relations extérieures, de la défense et de
la politique monétaire.

La mission de contrôle de ta légalité et des libertés publiques
aura pour objet le bon fonctionnement des institutions et le
maintien de l'ordre et de la sécurité.

Enfin, une mission d'aide technique et économique permettra
au haut-commissaire de favoriser l'aide de l'Etat pour le
développement économique, social et culturel du territoire.

Tels sont, mesdames, messieurs les députés, les traits carac-
téristiques majeurs de ce nouveau statut pour la Polynésie
française, qui permettra à ce territoire d'avoir la responsabilité
directe de son développement social économique et culturel, en
maintenant ses liens avec la métropole, dans le respect de son
originalité.

Cependant, ce statut a soulevé diverses questions de la part
d'un certain nombre de députés.

M. Barthe a voulu faire préciser que l'identité polynésienne
était réellement prise en compte, que ces institutions devaient
aller dans le sens de la démocratie et du progrès, que ce statut
devait être à la fois spécifique et évolutif.

Toutes ces caractéristiques sont effectivement contenues dans
le projet de statut actuel sous réserve que cette évolution se
fasse dans le cadre de l'autonomie ' nterne et dans le respect
de la Constitution.

M . Barthe. comme plusieurs autres intervenants, a insisté sur
les problèmes de structures économiques que rencontre aujour-
d'hv la Polynésie . II est vrai que l'une des questions auxquelles
il faudra répondre — et j'en reparlerai dans ce débat — sera le
développement économique de l'ensemble de la Polynésie, car.
ainsi que l'a rappelé M . Tutaha Salmon, la Polynésie française
est grande comme l'Europe, de Brest à Budapest, voire de Brest
à Moscou, et l'on note encore de grandes disparités entre
certains atolls et l'ile de Tahiti . Il faudra donc permettre un
développement conjoint de l'île de Tahiti, des atolls et d'un
certain nomb :e d'archipels, que ce soit l'archipel des Tuamotu
des îles Gambier ou des iles Marquises.

M . Clément a estimé que ce texte contenait des ambiguïtés.
mais son intervention était elle-même ambiguë . A l'en croire, en
effet, ce projet de statut serait « un petit frère de la loi-cadre ».
Mais, quelques instants après, M . Toubon estimait que ce texte
était « l'enfant des élus Si ce texte est à la fois « l'enfant
des élus t et « le petit frère de la loi-cadre », cela veut dire
que chacun reconnaît une filiation, c'est-à-dire la volonté de
reconnaître aujoud'hui la majorité des élus de la Polynésie
française, majorité leur permettant d'assumer eux-mêmes la
responsabilité du devenir de ce pays.

M. Clément a demandé ce qu'il fallait entendre par « évo-
lutif » . Mesdames, messieurs, qui, ici, aurait la prétention d'arrê-
ter l'histoire une fois pour toutes? Ce statut représente la pri.
en compte, à un moment donné, de ce qu'est la situation de ta
Polynésie française . Il est évident, comme on le disait déjà en
1977, que ce statut pouvait `aire l'objet d'améliorations. Et,
ainsi que nous le verrons mut à l'heure, l ' un des buts, par
exemple, du comité Etat-territoire pourrait être de vérifier
comment se font les transferts de compétences.

Je ne pense pas, comme l'a prétendu M . Clément, qu' il s'agisse
là de marchés de dupes . D'abord, les élus de la Polynésie fran-
çaise sont trop fins politiques pour entrer dans un marché de
dupes . Ils savent mesurer l'avancée de ce statut . Pour argu-
menter, M. Clément prend appui sur les contrats de Plan . Je
lui répondrai que ceux-ci sont aujourd'hui en discussion, que
les premières demandes émanant de l'assemblée territoriale por-
taient sur un montant de six milliards de francs . Il est évident
qu'une telle somme ne pouvait pas entrer dans l'enveloppe
consentie aux contrats de Plan et qu'il fallait donc négocier . Les

élus de Polynésie sont eux-mêmes venus à Paris pour en dis-
cuter. La forme définitive du contrat de Plan sera présentée aux
élus la semaine prochaine.

M . Le Foll a insisté sur les espoirs de changement que repré-
sentait ce statut pour la jeunesse et les travailleurs de la Poly-
nésie . Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire clans le cadre des
questions au Gouvernement, nous recueillons actuellement les
avis des syndicats et de tous ceux qui sont concernés par l ' appli-
cation du code du travail . Comme l'indique le projet de statut,
le code du travail sera de compétence territoriale, en s'appuyant
sur les directives nationales.

Comme vous, monsieur Le Foll, je suis particulièrement vigi-
lant sur les problèmes que rencontre aujourd'hui la jeunesse de
la Polynésie. Il faudra poursuivre cet effort de formation, notam-
ment de formation technique, par des moyens appropriés, en
renforçant certaines structures, comme les C . E . T . A . D . — les-
quelles, dans les iles Marquises, ont dispensé à de nombreux
jeunes une formation technique polyvalente leur permettant
de trouver du travail dans leur propre archipel . Car je crois
que c'est l'un des buts que nous nous sommes fixé, qui est
aussi celui des élus de Polynésie : faire en sorte que les jeunes
n'aient pas à quitter leur lieu de naissance, n'aient pas à s'éloi-
gner de leur horizon pour venir grossir une population déjà
importante à Papeete.

M . Tutaha Salmon, dans sa longue intervention, a mélangé
l'huile et le vinaigre . Je dois lui avouer, avec toute l'amitié que
je lui porte, que je n'ai pas tout-à fait compris ce qu'il voulait
nous dire lorsqu'il affirmait que le temps est proche où nous
pourrons nous faire entendre» . Monsieur le député, vous savez
q ue depuis plus d'un an nous avons tout fait pui,r effectivement
vous entendre et je pense que cette formulation ne correspond
pas tout à fait à ce que vous souhaitiez dire. Votre vrai mes-
sage est dans une formule que vous avez utilisée . Essayant de
qualifier ce statut, vous avez déclaré : « C'est une école de res-
ponsabilité . b Eh bien, oui! C'est une école de responsabilité.
Vous avez maintenant la possibilité, vous les é'us, de vivre cette
autonomie interne . Vous savez qu'elle vous permettra, dans le
cadre des lois de la République et dans le respect de notre
Constitution, d'avoir ce que vous souhaitez, c'est-à-dire les
moyens de mener à bien une politique peur le devenir écono-
mique de la Polynésie française.

Monsieur Juventin . vous avez participé activement, au sein
de la commission des lois, à l'amélioration du texte en déposant
un nombre important d'amendements . Vous avez rappelé que
vous étiez de cette famille politique, spirituelle, qui a connu
les noms de 'ouvanaa et de Francis Sanford . Je crois qu'il y a
dans votre discours une logique que j'appellerai historique, et
que vous avez raison de faire confiance au Président de la
République, François Mitterand, qui souhaite que les départe-
ments et les territoires d'outre-mer, dans l'esprit de la décen-
tralisation, puissent avoir de plus en plus de pouvoirs . Quant
à penser à un superprésident » pour diriger la Polynésie
française, je ne pense pas qu'il faille aller jusque-là . Un bon
président suffira et, comme vous l'avez dit vous-même, il y a
assez d'hommes et peut-être de femmes en Polynésie française
pour avoir les valeurs intellectuelles et morales nécessaires pour
assumer cette grande tâche.

M . Massot a insisté particulièrement sur l'effort de clarification
et d'innovation que représentait ce projet de loi et je pense
qu'il a eu raison d'insister sur la volonté qui était la nôtre de
bien marquer la souveraineté de l'Etat et, en même temps,
ce que devait être l'esprit de l'autonomie interne.

Enfin, je voudrais revenir sur votre déclaration, monsieur
Toubon . J'ai noté avec satisfaction votre accord sur les grandes
lignes de ce statut . Je me félicite de voir que ce texte est
conforme à votre doctrine car, sur ce point, votre doctrine n ' est
pas loin de la nôtre, c'est-à-dire la volonté de donner plus de
liberté, plus d'autonomie à ceux qui vivent outre-mer.

Vous avez opposé, monsieur Toubon, le régime d'assemblée
et les pouvoirs du président . Une partie du débat de ce soir
reposera effectivement sur la conception et la définition du
pouvoir d'assemblée et du pouvoir du président . Je crois, repre-
nant cette image que j'ai utilisée au début de mon intervention,
que le point d'équilibre doit être effectivement recherché entre
l'assemblée et le présidant . Avec ceux qui souhaitent la démo-
cratie dans le cadre de cette autonomie interne, j'estime qu'une
confiscation, pendant un temps déterminé, des pouvoirs de
l'assemblée au profit d'un président serait malsaine . Il est bon
que l'assemblée — faute de quoi elle ne serait plus une assem-
blée — conserve un droit de regard qui s'exprime par la cen-
sure et qu'elle soit en mesure de suivre les affaires du territoire.

Je ne reviendrai pas sur la question de l'incompatibilité . M . le
président de la commission des lois a dit avec beaucoup de
force ce qu'était, selon lui, le droit et ce que devait être la loi.
Pour ma part, j'ai rappelé ce qu'était la proposition initiale
du Gouvernement .
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Mais il y a une chose sur laquelle je voudrais insister, je

	

Sur cet amendement . M. Salmon et M. Toubon ont présenté

	

crois qu'il faut que l'unanimité se fasse sur ce point : il n ' y

	

un sous-amendement n" 185 ainsi rédigé:

	

aura pas de marchandage quelconque entre la présence de

	

Dans l'amendement n" 42, aE.rés le mut : «garantit s,
C.E .F . et l'avenir de la Polynésie française .

	

insérer les mots : . . dans le cadre de la République fran-

	

Je me suis bien gardé, et vous l'avez constaté, d'évoquer le

	

taise.

	

C .E .P . Il se trouve que le centre d'expérimentation est dans ie

	

La parole est à M . Juventin, pour soutenir l'amendement

	

Pacifique . C'est une constatation, ce n'est pas une donnée poli-

	

n" 42.
tique . La donnée politique . celle qui compte . c'est le climat de

	

confiance qui doit exister entre la Polynésie française et la

	

M . Jean Juventin . I1 ne convient pas de remettre en cause
immédiatement le nouveau statut du territoire qui est appelé à

France .

	

régir pendant un certain temps les relations de l'Etat et du

	

Je me souviens de mes premiers contacts avec la Polynésie

	

territoire.

	

française, chez M . Tutaha Salmon, l'an dernier, quand la Polyné-

	

II est tout aussi évident pour nouas que garantir le caractère

	

sie venait d'être frappée par quelque six cyclones successifs .

	

évolutif du statut ne signifie pas préparer l'indépendance . Il

	

C'est au moment où la populaiion de la Polynésie était en

	

s'agit avant tout de laisser la porte ouverte à de nouveaux am^-

	

difficulté . voire pour certains, dans la détresse, que s'est mani-

	

nagements du statut puisqu'il est fort probable qu'à terme

	

(estée véritablement la profondeur des liens qui unissent la

	

certains points des relations entre l'Etat et le territoire seront
France et la Polynésie .

	

revus.

	

Après les efforts qui ont été faits pour que la Polynésie

	

En conclusion . il m'appareit nécessaire de laisser cette porte

	

retrouve ce visage que nous lui connaissons, il y a, aujourd'hui,

	

ouverte à de futurs aménagements du statut et de le préciser

	

un retour au calme dans les esprits . La Polynésie française doit

	

dans la loi afin que les Pol nésiens n 'aient pas l ' impression de

	

maintenant pouvoir mobiliser ses énergies car les vrais problèmes

	

se trouver enfermés dans un cadre inamovible et rigide.

	

sont effectivement ceux du développement économique, des choix

	

Tout cela est très clair et ne procède d'aucun double langage

	

que devra faire la Polynésie dans le domaine de l'investissement

	

systématique, comme coulait le faire croire M . Toubon lors de

	

hôtelier . dans la redéfinition de la politique agricole . dans la

	

la discussion générale.

	

définition d'une politique de la pêche, dans la mise en valeur

	

Le double langage . je l entends plutôt du côté de ceux qui

de certains sites des différent_ archipels .

		

affirment ne vouloir que l'autonomie interne, rien que l'auto-
nomie interne, mais qui, comme :IIM . les députés du R .P .R .,

	

Ce pays qui a su inspirer le génie de Gauguin et accueillir

	

déposent des amendements tendant à permettre au territoire

	

Jacques Brel doit pouvoir vivre son avenir dans le cadre des lois

	

d'organiser ses propres services de sécurité, alors que le maintien

	

de la République selon le souhait des Polnésiens. La Polynésie

	

de l'ordre est une compétence d'Etat qui ne peut être remise en

	

française connait l'attachement élu président François Mitterrand

	

cause sous peine de voir entamer sérieusement la souveraineté
et elle a déjà eu l'occasion de lui témoigner sa confiance . La même de l'Etat.

	

politique qu ' il a préconisée et à laquelle il a donné un élan

	

M . le président . La parole esi à M . Michel Suchod . rapporteur

	

ne peut pas décevoir la Polynésie . Je crois que c ' est l'honneur

	

de 1z commission des lois constitutionnelles, de la législation

	

du Gouvernement de M . Pierre Mauroy d'avoir su prendre en

	

et de l'administration générale de la République, pour donner
compte ces aspirations a l'autonomie interne de la Polynésie

l'avis de la commission sur l'amendement n" 42.
française.

M. le président . < Art . l' — Le territoire de la Polynésie
française comprend les files du Vent, les iles Sous-le-Vent, les
îles Australes, les iles Tuamotu, les îles Gambier et les iles
Marquises.

Il c•onstituo au sein de !a République française, conformé-
ment à l'article 72 de la Constitution . un territoire d'outre-mer
doté de la personnalité juridique et de l'autonomie interne.

Le territoire de la Polynésie française s'administre librement
par ses représentants élus qui gèrent les affaires du territoire
dans les conditions prévues par la présente loi.

.. II est représenté au Parlement de la République et au
Conseil économique et social dan ., les conditions définies par
les lois organiques.

a Le territoire détermine librement les signes distinctifs per-
mettant de marquer sa personnalité dans tes manifestations
publiques et officielles.

« Le haut-commissaire de la République est dépositaire des
pouvoirs de la République, représentant du Gouvernement et
chef tics s e rvices de l'Etat.

M. Juventin a présenté un amendement n 42 ainsi rédigé :

Après le deuxième alinéa de l'article 1' insérer l'alinéa
suivant :

La loi, en vertu des principes constitutionnels . garantit
le caractère spécifique et évolutif du statut du territoire de
la I'olyuésie irançaisc.

L'autonomie interne . quand elle est reconnue, doit être appli-

	

M . Michel Suchod, rapporteur. La commission a adopté cet
amendement, estimant qu'il n'y avait pas de difficulté à recon-

cable clans le respect des institutions de la République et dans

	

naRre le caractère spécifique et évolutif du statut du territoire
le respect de l'esprit de la démocratie . Ainsi est marqué l'alla-

	

dans la mesure où l'assemblée territoriale elle-mémo dans son
chement du Gouvernement au respect de la liberté et de l'éga-

	

avis du 12 avril dernier, a jugé
lité entre tous les citoyens . Ce projet de loi permet surtout de

	

1

	

gt . ce caractère évolutif ne

souligner la volonté qui est la nôtre de renforcer tous les liens

	

pouvait qu ' être reconnu dans la réalité.

qui marquent la fraternité d'esprit et de coeur qui doit exister

	

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement

entre la France et :a Polynésie française .

	

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement s'en

En terminant, je voudrais remercier ces enfants qui m'ont

	

remet à la sagesse de l'Assemblée.

accueilli en juin 1983 sur leur atoll dévasté par le cyclone .

	

M. le président. La parole est à M. Toubon.
Regroupés devant ce qui restait de leur école, ils ont chanté

	

M. Jacques Touhon . Je reitère ce que j'ai dit dans la discus-
La Marsei l laise . Ce jour-là, à cette heure précise, j'ai compris

	

sien générale, et cela de la manière la plus claire, les propos
ce qu'était l'attachement qui unissait la France à la Polynésie

	

tenus par les uns et par les autres me paraissant plus ambigus
française . C'est pourquoi je voudrais dire aux élus de Polynésie

	

que ceux que je vais tenir.
et à la population tout entière : Iaora Polyne :da feront . (Applau'

	

Je suis hostile à cet amendement si le mots évolutif signifie
disseu,ents sur les bancs des socialistes et des conrncnistes .)

	

que le statut peut évoluer au-delà de l'autonomie interne.
En revanche, je suis favorable au mot < . évolutif •> s'il signifie

M . le président . Nous abordons :a discussion des articles. que, une loi pouvant en modifier une autre, il sera possible,
dans l'avenir, d'améliorer l'autonomie interne tant en ce qui
concerne les règles de fonctionnement des institutions qu'en ce
qui concerne le partage des compétence, entre l'Etat et le
territoire.

Etant donné qu'aucun de ceux qui soutiennent cet amende-
ment n'a expliqué clairement qu'il ne pouvait pas y avoir d'amé-
lioration en dehors et au-delà de l'autonomie interne, je me
prononcerai, pour ma part, contre cet amendement . Je crois
d'ailleurs qu'on ne peut pas voter en connaissance de cause
sans s'entendre sur les mots !

Je le répète, ce statut, comme tous les statuts législatifs, petit
être évolutif dans la mesure où il doit permettre d'améliorer
l'autonomie interne, mais en aucune façon s'il s'agit de sortir
de l'autonomie interne pour aller vers l'indépendance.

M. le président . Monsieur Toubon, vous êtes l'auteur, avec
M . Salmon, d'un sous-amendement n" 185 . Je vous invite à le
défendre.

M. Jacques Toubon . Ce sous-amendement a pour seul but de
lever l'ambiguïté que je viens de dénoncer.

Si l'on veut retenir, comme la majo r ité de cette assemblée
et la majorité de la commission des lois semblent vouloir le
faire, le caractère évolutif du statut, qu'au moins il soit inscrit
à cet endroit de la loi, et de manière précise, que cette évolu-
tion ne peul se faire que dans le cadre de la République fran-
çaise.

Si ce sous-a ntendcntenI était adopté, l'anvcndentent n" 42,
ainsi rectifié, se rait rédigé de cette façon : « La loi, en vertu des
principes constitutionnels, garantit, dans le cadre de la Répu-
blique française, le caractère .spécifique et évolutif du statut
du territoire de la Polynésie française . _-

Article 1 .
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J'ai cru comprendre que l'on était d'accord, sur tous ces bancs,
avec cette conception . L'enjeu est ici trop grand pour ne pas
apporter cette précision . Le président de la commission des
lois a dit en fin de l'aprés-midi que les mots avaient beaucoup
d'importance . En l'occurrence, il vaut mieux écrire ces mots-là
dans la loi.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur le
sous-amendement n" 185?

M. Michel Suchod, rapporteur. La commission a repoussé ce
sous-amendement, non pour des raisons de fond, mais parce que
l'article 1 dispose que la Polynésie fr.:: :çaise constitue au sein
de la République française, conformément à l'article 72 de la
Constitution, un territoire d'outre-mer » . La commission n'a donc
pas jugé souhaitable de réaffirmer à chaque alinéa que ce terri-
toire se situait au sein de la République française.

Au surplus, et afin d'éclairer complètement l'Assemblée, je
rappelle à M . Toubon la conclusion de l'avis donné le 12 avril par
l'assemblée territoriale : « L'autonomie interne n'est pas un état
irrémédiablement figé . Elle est bien plutôt un stade d'équilibre
optimum à une période donnée entre les compétences respectives
de l'Etat et du territoire . Loin d'être figé, ce statut est donc
susceptible d'amélioration et son caract're évolutif n'est contesté
par personne — en tout cas pas en Polynésie, monsieur Tou-
bon — « puisque son principe en est fixé dans le cadre même
du préambule de la Constitution .»

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Ainsi que vient de le

souligner M. le rapporteur, le deuxième alinéa de l'article 1"
est suffisamment clair . Il convient donc d'éviter toute redon-
dance.

M. le président . La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Compte tenu des explications de M . le
rapporteur et de M . le secrétaire d 'Etat, qui ont confirmé qu ' il
s'agissait bien d'un statut dans le cadre de la République fran-
çaise, je retire ce sous-amendement.

M. le président . Le sous-amendement n' 185 est retiré.
Je mets aux voix l'amendcm^nt n" 42.
(L'amendement est adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1'', modifié par l'amendement n" 42.
(L'article 1", ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M . le président . Art. 2 . — Les autorités du territoire sont
compétentes dans toutes les matières qui ne sont pas réservées
à l'Etat en vertu des dispositions de l'article 3 de la présente loi . »

M . Salmon . M . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 186
ainsi rédigé:

a Compléter l'article 2 par l'alinéa suivant :
« Les compéte ,:es précédemment attribuées au territoire

ne sont réduites en aucune manière par la présente loi . »

La parole est à M . Toubon.
M . Jaques Toubon . Cet amendement «cliquet . tend à pré-

ciser que le nouveau statut ne peut pas revenir en arrière par
rapport aux compétences qui étaient reconnues au territoire dans
le statut de 1977.

Cet amendement est tout à fait cohérent avec ceux qui visent
à supprimer les dispositions de ce texte en recul par rapport
aux compétences dont le territoire disposait déjà.

M . le rapporteur me répondra sans doute que cet amendement
ne peut être adopté parce qu'il ne correspond pas au texte
déposé par le Gouvernement ; mais, sur le fond, la situation
actuelle est différente de la lettre de la loi de juillet 1977.

Ainsi- par exemple, le commerce des armes relevait déjà
implicitement de la compétence de l'Etat : il n'y a donc pas,
sur ce point, de recul par rapport à la situation antérieure.

En ce qui concerne les principes fondamentaux du droit du
travail, il n'y a pas non plus de réel changement, de recul,
puisque la loi de 1952 ne pouvait pas, par définition, être
modifiée par l'assemblée territoriale . Il s'agissait donc plutôt,
en l'occurrence, d'une fausse compétence territoriale.

En revanche, en ce qui concerne le droit pénal et l'exploi-
tation de la zone économique, on assiste à un retrait par rapport
à la loi de 1977 ; nous contestons ces dispositions et proposerons
des amendements afin d'éviter ce recul.

Nous sommes donc tout à fait cohérents . Nous demandons
qu'aucune disposition de ce texte ne soit en retrait par rapport
à celles de 1977 et proposons la suppression de celles qui sont
en retrait.

M. le présiden t . Quel est l'avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur . Je donne acte à M . Toubon

que sa position est cohérente : il propose, en effet, dans des
amendements ultérieurs, de modifier les dispositions du projet

qui seraient incompatibles avec son amendement n' 186 . Mais
la commission des lois n'a pas accepté ces modifications subsé-
quentes : elle en reste donc au texte du Gouvernement.

Certes, je reconnais qu'il aurait été souhaitable de préciser
que les compétences précédemment attribuées au territoire
n'étaient réduites en aucune manière par la présente loi . Mais
nous ne pouvons l'écrire car, sur certains points — il est vrai
mineurs — ce serait une contre-vérité . J'ai souligné, de même
que M. le secrétaire d'Etat, l'ampleur des compétences nou-
celles accordées au territoire . Il est néanmoins exact que
certaines précisions sont susceptibles d'aboutir à une dimi-
nution des compétences : on ne peut donc retenir la rédaction
proposée par M . Toubon.

Ainsi, l'article 30 tire les conséquences de l'extension aux
territoires d'outre-nier du code pénal en précisant que l'organe
exécutif du territoire de Polynésie française ne peut pas fixer
lui-même l'échelle des peines contraventionnelles, ce qu'il pou-
vait faire précédemment.

Le 7" de l'article 3 précise que c'est l'Etat qui réglemente
le commerce des armes : cette disposition ne figurait pas dans
le statut actuel.

Le 11" du même article donne à l'Etat compétence pour fixer
les principes fondamentaux du droit du travail.

Toutes ces précisions aboutissent à diminuer, au moins par-
tiellement, la compétence du territoire : il n'est donc pas
possible d'accepter l'amendement n" 186, et la commission des
lois l'a rejeté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je répondrai à certains
des arguments qui ont été avancés par M . Toubon.

C'est à la demande de l'assemblée territoriale, formulée au
mois de novembre 1983, que le code pénal, dans sa forme
actuelle, sera appliqué à la Polynésie française.

En ce qui concerne le commerce des armes, nous n'avons fait
que distinguer les armes de défense des armes civiles . Les armes
civiles sont de la compétence du territoire : les armes de défense
en revanche, puisque la sécurité du territoire est l'affaire de
l'Etat, relèvent de la compétence de l'Etat, ce qui me parait tout
à fait logique.

Le territoire aura compétence en matière de droit du travail,
les principes fondamentaux étant déterminés par l'Etat . Je ferai
remarquer au demeurant, que bien des améliorations ont été
apportées depuis la loi de 1952.

Enfin, alors que la zone économique, aux termes du statut
de 1977, relevait uniquement de la compétence de l'Etat, elle
relèvera dorénavant d'une compétence partagée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 186.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté .)

Article 3.

M. le président . s Art . 3. — Les autorités de l'Etat sont
compétentes dans les matières suivantes :

« 1" relations extérieures, sans préjudice des dispositions de
l'article 36 ;

« 2" contrôle de l'immigration et contrôle des étrangers ;
« 3" communications extérieures en matière de navigation,

dessertes maritime et aérienne et de postes et télécommuni-
cations sous réserve des dispositions de l'article 26 (10") ;

4' exploration, exploitation, conservation et gestion des
ressources naturelles, biologiques et non biologiques de la zone
économique exclusive de la République, sous réserve des dispo-
sitions de l'article 58;

s 5" monnaie, trésor, crédit et changes ;
« 6" relations financières avec l'étranger et commerce exté-

rieur sous réserve des dispositions des articles 25 (9"), 26 (1")
et 28 :

« 7" défense au sens de l'ordonnance n" 59-147 du 7 jan-
vier 1959 portant organisation générale de la défense ; impor-
tation, commerce et exportation de matériels militaires, d'armes
et de munitions de première, deuxième, troisième et quatrième
catégories ; matières premières stratégiques telles qu'elles sont
définies pour l'ensemble du territoire de la République ;

« 8" maintient de l'ordre et sécurité civile ;
u

	

nationalité et règles concernant l'état civil ;
« 10" droit civil, à l'exclusion de la procédure civile et sous

réserve des dispositions de l'article 26 (11") ; principes fonda-
mentaux des obligations commerciales ;

« 11" principes fondamentaux du droit du travail ;
« 12" justice et organisation judiciaire, à l'exclusion des frais

de justice ; droit pénal, sous réserve des dispositions des arti-
cles 25 (5 " ), 30, tr0, 61 et 62 ; procédure pénale, à l'exclusion de



2170

	

ASSEMBLEE NATIO : .ALE —

la réglementation pénitentiaire et de la réglementation relative
à la liberté surveilée des mineurs :

«13" fonction publique d'Etat
«14 administration communale et contrôle administratif et

financier des communes et de leu rs établissements publics:
15 enseignements du second cycle du second degré sous

réserve des dispositions (le l'article 25 (3" et 4") au terme
d ' un délai de cinq ans . et par décret en Conseil d'État . l ' ensei-
gnement du second cycle du second degré sera transféré au
territoire, sous réserve que celui-ci en fasse la demande :

16" enseignement supérieur sous réserve des dispositions
de l'article 25 (3" et 4) : recherche scientifique sans préjudice
de la faculté pour le territoire d'organiser ses propres services
de recherche:

a 17" radiodiffusion et télévision : toutefois . le territoire, sous
réserve des missions confiées à la Haute autorité par la loi
n' 82-652 du 29 juillet 1982 modifiée, a la faculté de créer une
société de production d ' émissions à caractère social, culturel et
éducatif pouvant passer pour leur diffusion des conventions
avec les sociétés d'Etat.

« L'Eta( conserve ses droits de souveraineté et propriété sur
son domaine public et privé . terrestre, maritime et aérien.

«La liste des services de l'Elat dans le territoire. leur orga-
nisation . le domaine immobilier de l'Etat ainsi que son emprise
sont fixés par décret en Conseil d'Etat . Jusqu'à l'intervention
de ce décret . les services de l'Etat continuent de bénéficier des
prestations de toute nature que le territoire fournit actuellement
au fonctionnement de ces services.

M . Salmon . M. Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 101,
ainsi rédigé :

Dans le quatrième alinéa 13 " ) de l ' article 3, supprimer
les mots :

	

et de postes et télécommunications ->.

La parole est à M. Touhon.

M . Jacques Toubon . Cet amendement tend à lever une ambi-
guïté quant à la répartition des compétences entre l'Etat et
le territoire en matière de gestion du service public des télé-
communications . Avant 1956 . c 'était un service territorial . Aux
termes du décret de décembre 1956 pris en application de la
loi cadre bu 23 juin 1956, il a été transformé en office publie
ter ritorial à caractère industriel et commercial . En 1962, pour
des raisons essentiellement budgétaires, cet office a été trans-
formé en office de l'Etat.

Aujourd'hui, à l'occasion de cette réforme statutaire tout
entière centrée sur l'autonomie interne, nous devons saisir
l'occasion d'en revenir à la situation antérieure et de replacer
l'office des postes et télécommunications sous l'autorité du terré
toire, pour l'ensemble de ses activités, sous deux réserves :
resteront oie la compétence de l'Eta', la fixation des tarifs du
régime international --- nonobstant la consultation, prévue à
l'article 31, du gouvernement du territoire -- et le service du
réseau général radio-électrique, chargé des problèmes interna-
tionaux (le télécommunication, qui restera donc un service
d'Etat . Il s'agit en effet d'activités très importantes, qui, telle
la réception par satellites, notamment dans les stations de Pape-
noo et de Fare Li te, ne doivent pas relever de la compétence
territoriale.

L'amendement n" 101 tend à éviter qu'il y ait en Polynésie
française . du fait de l'application de ce nouveau statut, deux
services (les postes et télécommunications . Il convient donc de
préciser que la gestion et l'administration du service relèvent
de l'office territorial des postes et télécommunications . En le
proposant, nous n'avons pas le sentiment de porter atteinte au
principe de l'unité de l'Elat.

M . le président . Quel est l' avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur . Le 3" de l'article 3 tend à

donner compétence à l 'Etat pour certaines communications exté-
rieures.

Certes, ainsi que le fait remarquer M . Touhon, un risque de
scission existe au sein du service des postes et télécommunica-
tions, les activités relevant de la compétence territoriale étant
distingués de celles qui relèvent (le l'Etat . J'estime néanmoins
indispensable, pour des raisons diverses, et notamment de sécu-
rité, de placer les communications extérieures en matière de
postes et télécommunications dans le champ de compétence de
l'Etal.

La commission a donc repoussé l'amendement n" 101.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je partage tout à fait

l'avis de M . le rapporteur.
Monsieur Touhon, il n ' est pas question qu ' il y ait deux ser-

vices des postes . Aujourd'hui, un seul service assume la compé-
tence de l'Etat et celle du territoire, et nous souhaitons le
maintien de cette situation . J'avais cru comprendre que nous
étions d'accord pour déterminer ce qui relevait de la souve-
raineté de l'Etat et ce qui relevait de la compétence du
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territoire . Je persiste à penser que l ' Etat doit conserver sa
compétence sur les communications extérieures en matière de
postes et télécommunications . car elles sont régies par des
conventions tarifaires internationales.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 101.
(L 'autendeine!st d 'est pas adopté )

M. le président. M. Salmon, M . Toubon et les membres du
groupe du rassembleraient pour la République ont présenté tin
amendement n" 102 ainsi rédigé :

«Compléter le quatrième alinéa (3") de l'article 3, par
les mots : « et de l 'article 36 ;

La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon . Cet amendement est 'e premier d'une
série d'amendements rédactionnels, de technique législative.

L'article 3 définit le domaine de compétence de l'Etat . Mais
d'autres articles, en particulier les articles 31, 33 et 36 pré-
voient — et c'est une des originalités essentielles de ce nouveau
statut — que certains pouvoirs peu v ent être délégués au gouver-
nement du territoire, ou que celui-ci peut étre associé à la mise
en oeuvre de cette compétence.

Nous souhaitons donc que l'article 3 fasse expressément réfé-
rence aux articles mentionnant cette délégation ou cette asso-
ciation . L'améndement n" 102 fait ainsi référence à l'article 36
qui . duos son 3", prévoit que le gouvernement du territoire est
associé à la négociation des accords internationaux relatifs à
la desserte maritime et aérienne du territoire.

Il ne s'agit nullement d'anticiper sur le fond, par exemple
de l'article 36, niais de préciser une modalité d'exercice des
compétences.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur cet amen-
dement?

M. Michel Suchod, rapporteur. Je ne partage naturellement
pas la vision optimiste de M . Touhon, qui a présenté comme
relevant de la simple technique législative une modification
particulièrement importante . Faire référence à l'article 36
reviendrait en effet à exclure toute participation à la négo-
ciation des accords intéressant la desserte de la Poiynésie
française . L'amendement n' 102 propose en fait une modification
de fond de l'article 3 et la commission l'a rejeté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Contre.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 102.
(L ' amendement n ' est pas adopté.)

M. le président . M . Salmon, M. Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté tin
amendement n" 103 ainsi rédigé:

« Après le quatrième alinéa (3") de l'article 3, insérer
l'alinéa suivant :

« 3" bis Tarifs postaux et taxes téléphoniques, télégra-
phiques et radio-électriques du régime international, sous
réserve des dispositions de l'article 31 (1") s.

La parole est à M . Touhon.
M . Jacques Toubon . Amendement de coordination avec l'amen-

dement n" 102, qui tombe du fait du rejet de celui-ci.
M. le président . L'amendement n" 103 n'a plus d'objet.
Je suis saisi de deux amendements identiques, n" 2 et 104.
L'amendement n" 2 est présenté par M . Juventin ; l'amende .

nient n" 104 est présenté par M. Salmon, M. Toubon et les
membres du groupe du rassemblement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le cinquième alinéa (4") de l'article 3 .»

La parole est à m . Juventin pour soutenir l'amendement n" 2.
M . Jean Juventin . Le 4" de l'article 3 du projet de loi fait

apparaitre une régression de la compétence du territoire par
rapport à la loi de 1977 en matière d'exploitation des richesses
naturelles maritimes.

Il est contradictoire avec l'article 58, alinéa 2, du projet de
loi, qui prévoit une compétence de l'assemblée territoriale
dans le même domaine que celui visé par ledit 4" . Une telle
superposition de compétences n'est ni juridiquement concevable
ni pratiquement viable.

En application de l'article 58, alinéa 2, l'Etat ne conserve
que le pouvoir de signer les engagements internationaux et
de prendre les luis subséquentes mais cette prérogative résulte
clu seul 1" de l'article 3 . I :adoption de l'amendement proposé
entrainera logiquement la suppression du deuxième alinéa de
l'article 58, la compétence du territoire procédant pour sa part
au principe posé à l'article 2 du présent texte.

M . le président . La parole est à M. Toubon, pour soutenir
l'amendement n" 104.

M . Jacques Toubon . Sur une des dispositions majeures d!'
projet, monsieur le président, voici un des amendements les
plus importants que nous ayons déposés . Chacun l'a dit, l'essen-
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tiel, au-delà de l'amélioration des institutions du territoire, est
son développement économique et son progrès social.

Or, si la Polynésie f_ançaise possède une richesse, c'est bien
le territoire maritime qui l'entoure et qui, en vertu des nouvelles
réglementations internationales, est particulièrement étendu.
Cette zone peut contenir des richesses de toute nature, et la
question est de savoir quelle sera, pour leur exploitation, la
part qui sera laissée à la souveraineté de l'Etat français et
celle qui relèvera de la capacité de décision des autorités du
territoire.

Aux termes de l'article 62 du statut de 1977, cette exploi-
tation relevait de la compétence de ce dernier . C'est d'ailleurs
en ce sens que s'était prononcé le comité Etat-territoire, sur les
travaux duquel le secrétaire d'Etat a déclaré d'emblée s'appuyer.
Or, d'après le 4" de l'article 3 du projet de statut, l'exploration.
l'exploitation, la conserva .ion, la gestion, c'est-à-dire toutes les
actions sur la zone économique, sont de la compétence de l'Etat.
Manifestement, une telle disposition est contraire à ce qui avait
été envisagé, mais, qui plus est, contraire à une donnée psycho-
logique très importante : Peuple de la mer, les Polynésiens
savent que le Pacifique contient beaucoup de richesses et que
de cet océan dépend pour beaucoup leur avenir, comme celui
d'autres peuples de cette partie du monde, dans les vingt, trente,
cinquante ans qui viennent . Ils ne compendraient donc pas qu ' au
moment où on déclare leur donner la maîtrise de leur destin.
dans le cadre de la République, et notamment la maîtrise de
leur développement économique, on leur refuse de disposer de
leur atout principal autrement que dans le cadre des dispo-
sitions ambiguës de l'article 58 du projet de statut, article selon
lequel l'exploitation de la zone économique est une compétence
de l'Etat et également une compétence du territoire.

Monsieur le président . si je me permets à ce stade du débat
une intervention d ' ensemble sur le sujet, c ' est parce que le
problème se pose dès maintenant et pour économiser la discus-
sion qui interviendra à propos de cet article 58, et, s'il le veut
bien, M. le secrétaire d'Etat pourrait dès maintenant s'expliquer
lui aussi sur cette question.

Je crois vraiment — et mon collègue Pierre Messmer, ancien
Premier ministre, l'a fortement souligné, en commission notam-
ment — que des motifs économiques et psychologiques essentiels
militent en faveur d'une modification de ce texte . C'est pourquoi
nous proposons — parce que la technique législative ne nous
permet pas de faire autrement — la suppression pure et simple
de ce 4' de l'article 3 . Mais en réalité, monsieur le secrétaire
d'Etat . ce que nous souhaitons, c'est que l'on modifie les dispo-
sitions ultérieures du texte, et notamment celles de l'article 58.
pour en revenir à une situation dans laquelle seront reconnues.
dans le cadre de l'autonomie interne, la compétence prééminente
et les capacités de décision du territoire pour ce qui concerne
l'exploitation de la zone économique.

J'ajoute — et j'en termine par là — que, lors de la séance
du 29 juin à laquelle faisait allusion tout à l'heure le secrétaire
d'Etat, nous collègue Alain Vivien, qui, à l'époque, représentait le
groupe socialiste dans la discussion, avait défendu exactement
la thèse que je viens d'exposer. Je pense donc que nous
pourrions nous mettre d'accord pour envisager une redéfinition
de ces dispositions, qui sent probablement parmi les trois ou
quatre ensembles de propositions essentielles du débat.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les amen-
dements n"' 2 et 104 ?

M . Michel Suchod, rapporteur . La commission a repoussé ces
amendements, souhaitant maintenir les compétences concernées
dans le domaine de l'Etat.

Effectivement, ce 4" de l'article 3 doit se lire conjointement
avec le deuxième alinéa de l'article 58 . J'ai d'ailleurs exposé
dans mon rapport introductif mon souhait que le Gouvernement
apporte des explications sur la façon dont pourront cohabiter
les deux systèmes . Je donne acte à M . Toubon que les dispo-
sitions du projet de loi s'apparentent à l'article 62 du texte en
vigueur, aux termes duquel « l'Etat conserve ses droits de souve-
raineté et de propriété sur son domaine public et privé, terrestre.
maritime et aérien, l'exploitation des richesses naturelles mari-
times restant de la compétence du territoire, sous réserve des
engagements internationaux et des dispositions législatives qui
en découleront s.

M . Jacques Toubon . C'est clair, il y a un recul !

M. Michel Suchod, rapporteur . En fait, les autorités du terri-
toire se sont essentiellement fondées sur la seconde partie de
la phrase dont je viens de donner lecture et elles ont considéré
qu'elle leur donnait compétence pour gérer les ressources de la
mer sur toute l'étendue de la zone économique exclusive.

Les autorités de l'Etat ont fait valoir des arguments bien
entendu contraires et ont notamment indiqué que le texte
n'avait pu accorder aux territoires que des compétences coïnci-
dant avec l'étendue de ce territoire qui ne peut excéder les
limites des eaux territoriales, soit 12 milles marins, alors que,

vous le savez, le nouveau droit international maritime permet
d'étendre de 188 milles cette zone, pour aller jusqu'à 200 milles,
et que ces compétences ne peuvent relever que de l'Etat souve-
rain.

Je crois, pour ma part . que la raison — et, dans ce projet de
statut, il faut certainement, comme dans beaucoup d'autres,
savoir raison garder — conduit, bien entendu, à donner un cer-
tain nombre de compétences à l'Etat et à conférer également des
possibilit és aux territoires . Aussi avons-nous pris la liberté de
maintenir le texte du projet en l ' état, donc de repousser les
amendements, sous le bénéfice des explications que pourrait
apporter le Gouvernement et que je le convie maintenant à
donner.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Comme M . Toubon
et M . le rapporteur viennent de le souligner, il s'agit là, effec-
tivement, d ' un point important . Essayons d 'y voir clair :
M . Toubon a fait référence à l'article 62 du statut de 19'77 qui
dispose, dans son avant-dernier alinéa : L'Etat conserve ses
droits de souveraineté et de propriété sur son domaine public et
privé, terrestre, maritime et aérien . l' exploitation des richesses
naturelles maritimes restant de la compétence du territoire,
sous réserve des engagements internationaux et des disposi-
tions législatives qui en découleront. A

En comparant ce texte avec celui que nous proposons aujour-
d'hui, il apparait que nous sommes allés beaucoup plus loin,
mais dans le respect, bien entendu, de ce qui existe dans le
cintre international . L'exploitation d'une zone économique signifie
d'abor d qu'il y a . au regard des accor ds internationaux, une
zone économique reconnue . Parce qu ' il y a reconnaissance de
cette zone économique, il y a, en :nome temps, et face à cette
reconnaissance, affirmation d'une souveraineté . Cette souve-
raineté affirmée ne peut être que celle de l'Etat . Il n'y a donc
pas de zone économique sans, en même temps, affirmation de
la souveraineté de l'Etat . Cela étant, ce projet prévoit clai-
rement, et vous l'avez rappelé, dans son article 58 : a Dans
la zone économique exclusive de la République — donc à partir
du moment où l'on a confirmé le principe de la souveraineté —
au large des côtes de la Polynésie française et sous réserve des
engagements internationaux et des dispositions législatives prises
pour leur application, l'assemblée territoriale est également
compétente — et nous le disons maintenant — pour l'explora-
tion, l'exploitation, la conservation et la gestion des ressources
naturelles, biologiques et non biologiques. s Vous voyez que,
par rapport à l'article 62 du statut de 1977, nous sommes allés
très loin, puisqu'il n'était alors question que d'exploitation.

Nous sommes conscients, monsieur Toubon, que ces res-
sources naturelles participeront demain au développement éco
nomique de la Polynésie française . C'est pourquoi nous tenons,
tout en garantissant la souveraineté de l'Etat, à cette possibi-
lité pour le territoire . Il va de soi que les bénéfices qui seront
tirés de cette exploitation profiteront à ce dernier, bien qu'il
appartiendra à l'Etat d'assurer la surveillance de cette impor-
tante zone économique, puisque cette surveillance revient à la
marine nationale.

M . Jacques Toubon. Me permettez-vous de vous interrompre,
mons i eur le secrétaire d'Etat ?

M. âeorges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je eus en prie.
M. le président . La parole est à M . Toubue, avec l'autorisa-

tion de M. le secrétaire d'Etat.
M. Jacques Toubon . Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis

prêt à vous rendre raison sur le fait que, aujourd'hui, on
ajoute à l'exploitation, l'exploration, la conservation et la gestion
des ressources naturelles.

Mais votre propos aura toute sa portée si vous consentez à
nous expliquer ce que signifie l'adverbe x également » qui figure
à l'article 58 du projet, et je crois que c'était d'ailleurs la
volonté de la commission des lois que de le savoir.

Par quel mécanisme, par quelle règle, quelles institutions
mettront en oeuvre ces deux compétences égales pour l'exploita-
tion, l'exploration, etc ., des richesses de la zone économique ?

Ce que vous dites est juste, monsieur le secrétaire d'Etat,
sous une seule réserve : c'est que, par rapport à la situation
actuelle où, en matière d'exploitation, le deuxième alinéa de
l'article 62 dit bien que le territoire reste compétent — vous
avez lu vous-même le texte — votre projet dispose que, dans
ce domaine, il y a égale compétence entre l'Etat et le terri-
toire . Les autorités territoriales interprètent cette n cuvelle
disposition comme un recul . Il vous appartient donc d'expliquer
que l'adverbes également » a une signification qui permet à la
compétence territoriale de s'exprimer pleinement.

C'est tout ce que nous voudrions savoir, mais, pour l'instant,
monsieur le secrétaire d'Etat, nous n'avons pas d'explication
sur ce point, et j'espère que celle-ci sera convaincante.

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur le secrétaire
d'Etat .
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M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Effectivement, cet
adverbe revêt ici toute sa double signification :

	

à parts égales
et

	

aussi
Comment actualiser le texte de 1977 ? J'ai déjà eu l'occasion

de m 'en expliquer avec les élus du territoire et c ' est une
des raisons pour lesquelles a été retenue l'idée de créer un
comité Etat-territoire . Comme cela se produit dans le cadre de
la décentralisation en mchapule . des conventions devront êt re
signées sur des points particuliers entre l ' Etat et le territoire
et c'est dans le cadre que s'exerceront les compétences parta-
gées de l'Etat et du territoire car . vous le savez comme moi,
monsieur Toubon, le territoire n 'aura vraisemblablement pas
les res s ources financières suffisantes pour assurer lui-même
toutes les exploitations- Un concours de l ' Eta( sera .lane néces-
saire . Dans ce contexte le mot également signifie bien
qu ' il y a . d ' une part . écalité de partenaires et . d ' autre part.

aussi - intervention financière de l'Etat menu' si c ' est le
territoire qui assumera !es projets et le suvi des opérations.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission des lois constitutionnelles . de la législation et de
l'adminietratiun générale de la République.

M. Raymond Forni, président de la cou ii ssion . Ce point est
essentiel pour la suite du débat . Les propos de M . Toubou
laisseraient croire que les auteurs du projet de loi et ceux qui
le soutiennent voudraient . en attribuant certaines compétences
à l ' Etat . priver la Polynésie française des re s source, qui lui
reviennent tout naturellement . Ce n 'est pas l ' intention du Gou-
vernement, du moins je l'espère . ni celle de la commission qun
a retenu la rédaction du 4' de cet article.

Je crains cependant . monsieur le secrétaire d ' Etat, que votre
explication ne soit pas totalement convaincante et qu ' elle risque
de poser certains problèmes particulièrement diuisiles à résoudre.
Je crains également que l'intervention du comité Etat-territoire
ne suffise pas à régler les litres qui pourraient survenir en
ce qui concerne l ' application conjointe des dispositions de l ' arti-
cle 3 et tic l ' article 58 . deuxième alinéa.

En ce qui concerne les eaux territoriales . il ne peut y avoir
de difficulté si l'Etat exerce une compétence conjointe avec les
autorités locales . car aucune con v ention internationale ne peut
intervenir en cette matière.

En revanche dès l 'instant on il s ' agit de la zone des 188 milles.
c' est-à-dire celle qui aujourd'hui, mais surtout demain fera
l'objet de traités . de conventions, d'accords liant un certain
nombre d'Etats entre eux . comment ferez-vous, monsieur le
secrétaire d ' Etat . si la compétence est exercée conjointement
par l'Etat et par les autorités locales . sans que soit précisé
lequel prime l'autre? Comment ferez-vous pour respecter une
convention internationale signée par le Gouvernement français
et entérinée par le Parlement, lorsque les institutions locales
s 'opposeront à son application ?

La réponse est simple : vous pouvez partager la compétence
de l ' exploitation . l'exploration, la cconsercation, la gestion des
eaux territoriales avec les institutions locales . mais pas avec
le gouvernement polynésien . Ce n'est pas possible pour des
rairons d'exctcire de la souveraineté nationale . Je crains clone
que vous ne soyez obligé de modifie l ' article 58, car il y a
quelque paradoxe à restreindre à cet article les compétences
spécifiques de l ' Etat que vous avez énumérées précédemment à
l 'article 3 . Les dispositions de cos deux articles nie paraissent
antinomiques.

Si l'adverbe également est maintenu, je prédis de belles
heures à ceux qui auront à résoudre les problèmes qui se pose-
ront, non pas à l'échelon de la Polynésie. niais à celui de l'Etat
et qui rendront notr e situation absolument insupportable . Cela
ne signifie pas pou r autant, dans mon esprit, que tout ce qui
résulte de l'exploitation . de l'exploration, de la conservation
et de la gestion des eaux territoriales — et qui nécessite des
moyens considérables — ne doive pas bénéficier d'une manière
privilégiée à la Polynésie française . Mais, pour l'instant, il
nous faut résoudre un problème de droit.

Je souhaite donc, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous
nous fournissiez une autre explication car, pour nia part, je
n'ai pas été convaincu par la première.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.
M . Georges Lemoine, serrétaire d 'Etut . Il nie semblait que

cet article, qui a déjà fait l'objet d'un débat en commission
des lois . avait élu accepté par cette dernière tel qu'il est rédigé.

Je ne peux que maintenir les arguments que j'ai développés
tout à l'heure . La souveraineté sur la zone économique dépend
de l'état . Il n'est pas question, bien entendu, de revenir sur
ce principe, mais nous avons toute possibilité de déléguer
l'exercice d'une compétence au territoire qui, à ce moment-là,
peut l'exercer . Dès lors, il n'y a ni antinomie ni contradiction,
lorsque nous indiquons que l'Etat et le territoire sont également
compétents.

M . le président . La parole est à M. le président de la com•
mission .

M . Raymond Forni, président de ln commission . Cette autre
explication n'est pas de nature à résoudre la difficulté qui se
présente à nous . Je ne peux pas la laisser passer . Si nous votons
les articles 3 et 58 tels qu'ils sont rédigés, ce texte sera inappli-
cable.

Par conséquent . je souhaite que nous réservions l'article 3
jusqu ' à la discussion de l'article 58 dont . pour ma part, je propo-
serai que nous supprimions le deuxième alinéa si le Gouverne-
ment ne nous propose pas de solution d ' ici là.

M . le président . La parole est à M . Salmon.
M . Tutaha Salmon. L'explication de M. le secrétaire d'Etat est

assez claire : ainsi que le prévoit le nouveau statut, il suffit de
déléguer les pouvoirs au territoire.

M . le président . l .a parole est à \f . le rapporteur.
M . Michel Suchod, rapporteur . Je ticos à apporter une précision

de nature à éclairer la pensée du pré .si :lent de la commission des
lois . La réserve rte l ' article 3 qu'il demande doit, à mon sens,
être entendue de la façon suivante : la discussion et le vote des
alinéas suivants de l'article 3 doivent se prnu•suivre, mais nous ne
nous prononcerons qu ' ultérieurement sur le 4" de cet article
et sur l ' article 3 lui-nomme.

M . le président. Aux termes de l ' alinéa 4 de l ' article 95 du
règlement . la réserve d ' un article ou d ' un amendement peut
toujours être demandée . et . aux termes de l ' alinéa 5 de ce
mime article elle est de droit à la demande du Gouvernement
ou de la commission saisie au fond.

Nous allons dune r"scrver le; anuc'ndenicnts n'' 2 et 104 qui
sont identiques, jusqu'après l'examen de l'article 58 . En revanche,
nous allons continuer l'examen des autres amendements à cet
article 3 . Bien entendu . le vote sur cet article sera également
i'ésr'rve

M . Juventin a présenté un amendement, n" 3 . ainsi libellé :

Rédiger ainsi le cinquième alinéa (4') de l'article 3 :
4" Définition des droits de la République en matière

d ' exploration et d'exploitation cles ressources naturelles de
la zone économique exclusive, ainsi que des conditions
générales de leur exercice, sans préjudice de la compétence
du territoire en ce qui concerne la mise en œuvre de ces
droits clans la partie de la zone économique exclusive située
au large des côtes de la Polynésie française . >

La parole est à M . le rappor teur.
M . Michel Suchod; rapporteur. Cet amendement portant sur le

même alinéa que les amendements n'' 2 et 104, il conviendrait
de le réserver aussi.

M . le président . L'amendement n" 3 est donc également réservé
jusqu'après l'examen de l'article 58.

MM . Salmon, Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 105,
ainsi rédigé :

Compléter le sixième alinéa i5'» de l'article 3 par les
mots : « sous réserve des dispositions de l'article 33 . »

La parole est à M . Toubon.

M . Jacques Toubon. L'amendement n" 105 est du même type
que l'amendement n" 102 . Il s'agit de faire référence . dans l'arti-
cle 3, aux dispositions de l'article 33 qui concernent le crédit.

Dans le même esprit, l'amendement n" 106 que je soutiens dès
maintenant tend à faire référence aux articles 28 et 36 du
projet de loi qui concern ent l'exercice de la compétence de
l'Etat en matière de commerce extérieur.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amende-
ment n" 105 ?

M. Michel Suchod, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement, estimant inutile, s'agissant des compétences de
l'Etat, de multiplier à l'infini les renv ois à d'autres articles
du texte.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétai re d'Etat . Contre!
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 105.
(L'amendement n ' est pas adopté .)
M . le président. MM . Salmon, Toubon et les membres du groupe

du rassemblement pou r la République ont présenté un amen-
dement, n" 106, ainsi rédigé :

v A la fin du septième alinéa (6") de l'article 3, substi-
tuer aux mots :

	

et 28

	

les mots : « , 28 et 36

Cet amendement vient d ' être soutenu.
Quel est l'avis de la commission?

M. Michel Suchod, rapporteur . Même opinion négative que
précédemment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Idem !
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 106.
(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président. M . Michel Suchod, rapporteur . et M. Messmer
ont

	

présenté un amendement, n" 44 . ainsi

	

rédigé :

s Dans

	

le

	

huitième

	

alinéa

	

17")

	

de

	

l'article

	

3 . après les
mots :

	

u or ganisation générale de la

	

défense insérer le
mot :

	

a

	

, notamment ^ .
La parole est à M . le rapporteur.
M. Michel Suchod, rap porteur. La commission des lois a

adopté cet amendement présenté par M . Messmer . II s'agit de
préciser que la compétence de l'Etat en matière de défense
nationale s'entend « notamment de la défense au sens de
l'ordonnance du 7 janvier 1959 . En effet, en raison de la pré-
sence du C .E .P . d'une part . et des problèmes de protection
civile d'autre part, le texte du Gouvernement paraissait trop
restreint.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secretaire d'Etat . Favorable !
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 44.
(L'amendement est adopté .)
M . le président . MM . Salmon, Toubon et les membres du groupe

du rassemblement pour la République ont présenté un amen-
dement . n" 107, ainsi rédigé :

Compléter le neuvième alinéa (8 ) de l'article 3 par
les mots : <, sous réserve des dispositions de l'article 39 ».

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Cet amendement concerne une question
importante, puisqu'il s'agit de la mise en œuvre du plan Orsec
et, plus généralement, des plans de secours.

Notre thèse -- et c'est pour cela que nous faisons référence
à l'article 39 — est qu'il ne peut y avoir de mise en œuvre du
plan Orsec sans une collaboration entre les services territoriaux,
sous l'autorité du président du gouvernement du territoire et
de ses ministres, et le représentant de l'État, c'est-à-dire le
haut-commissaire en Polynésie.

Dans ces conditions, l'article 3 devrait prévoir que le président
du gouvernement du territoire est conjointement compétent
pour la mise en oeuvre du plan Orsec et que celle-ci relève
de la coordination des services de l'Etat et des services terri-
toriaux . telle qu ' elle est prévue à l 'article 39 . J ' ajoute que nous
proposerons une modification de 1 article 39, faisant référence,
explicitement au plan Orsec.

Il nous a été rétorqué en commission que les services territo-
riaux comme ceux de la santé et de l'équipement étaient certes
très importants pour la mise en ouvre des dispositions du
plan Orsec, mais que le haut commissaire, représentant de l'Etat,
n ' aurait qu ' à les réquisitionner et qu 'il n ' était donc pas néces-
saire de prévoir une compétence conjointe du président du
gouvernement du territoire.

Cette possibilité de réquisition, qui est prévue de l'article 101
de la loi du 2 mars 1982 pour les commissaires de la Républi-
que dans les départements, me parait s'accommoder très mai
de l ' autonomie interne, principe sur lequel repose ce texte.
Si . peu à peu, le représentant (le l'Etat se voit donner la pos-
sibilité de réquisitionner les services territoriaux, il est tout à
fait évident que la réalité de l'autorité du gouvernement du
territoire sur les services territor iaux disparaîtra.

En outre, il faut bien concevoir que la répartition entre les
services de l'Etat et ceux du terr itoire est différente en Poly-
nésie française et en métropole . Il nous parait donc difficile
de retenir la solution de l'article 101 de la loi de 1982 sur la
décentralisation . Par exemple, le service de l'équipement et
les transmissions à lintérieur de la Polynésie relèvent entière-
ment du territoire : de même, l'Etat ne dispose que de très peu
de transports maritimes ou aériens en Polynésie.

Il est clair que la reconnaissance de ce droit de réquisition
au représentant de l'F.tat reviendrait, alesi que l ' indiquait
M . Forni à la commission des lois, à remplacer un large pan
de l'administration territoriale sous l'autorité du haut-commis
raire, ce qui ne me parait pas compatible . ,je le répète, avec
le principe d'autonomie interne.

Par ailleurs, il faut tenir compte d'un phénomène psycho-
politique . En cas de grande catastrophe - et M . le secrétaire
d'Etat a rappelé que, l'année dernière, plusieurs cyclones ont
dévasté Tahiti et les archipels -- le Polynésien moyen considère
que la responsabilité politique de ce qui se fait de bien et de
mal . de ce qui marche ou ne marche pas, des réparations qui
sont faites cd pas, des secours qui sont apportés ou non
revient aux autorités territoriales . Pour les Polynésiens, sont
responsables : le président du conseil ou le vice-président du
conseil du gouvernement et l'administration territoriale . Donc,
si la responsabilité politique doit retomber sur les autorités
territoriales, il convient, comme je le demande., de les faire
participer à la compétence en cette matière.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n' 107 ?

M. Michel Suchod, rapporteur . Je suis surpris de la chaleur
avec laquelle M . Toubon défend cet amendement, quand on sait
comment certains de ses collègues du R .P .R ., notamment
M . Messmer et M . Foyer, l'ont accueiili.

Les autorités de l'Etat sont compétentes dans les matières
suivantes : maintien de l'ordre et sécurité civile.

M. Jacques Toubon. Cela n'a rien à voir . Cet amendement
concerne le plan Orsec . Celui qui visait le maintien de l'ordre
a été retiré . Ne prenez pas vos désirs pour des réalités . Gardez
votre numéro pour vous . monsieur Suchod.

M . Michel Suchod, rapporteur . Monsieur Toubon, vous avez
bien fait de retirer cet amendement et je suis heureux de
constate : que les conseils de vos propres amis ont eu plus de
poids que les nôtres.

M. Jacques Toubon . Non, monsieur Suchod . c'est l'autonomie
interne. Je me décide tout seul.

M . Emmanuel Aubert . Cela ne cache pas votre erreur, mon-
sieur le rapporteur !

M. Bruno Bourg-Broc . L'erreur est humaine !
M. le président . Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur.
M. Michel Suchod, rapporteur. Bref, il s'agit bien de l'amen-

dement n" 107 qui tend à compléter le neuvième alinéa (8") de
l'article 3, qui concerne le maintien de l'ordre et la sécurité
civile.

Les dispositions de cet alinéa de l'article 3 vont bien au-delà
du plan Orsec . Et si nous ne nous opposons absolument pas
à ce que, dans le cadre de l'article 39, la cordination entre
l'action des services de l'Etat et ceux du territoire revêtent
toute forme que le gouvernement du territoire et le gouver-
nement de la République voudront bien leur donner, notamment
la forme de convention, nous ne voyons absolument pas pour-
quoi maintenir un lien entre les dispositions de l'article 3 et
celles de l'article 39 . Aussi, comme elle l'a fait pour d'autres
amendements de niëme type, la commission des lois propose de
repousser celui-ci.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n " 107 ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Premièrement, l'effica-
cité exige une unité de commandement.

M . Jacques Toubon . D'accord !
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Deuxièmement, la mise

en ouvre du plan Orsec — et nous l'avons vécu l'année der-
nière -- faisant intervenir un certain nombre d'unités
militaires, il est normal que le haut-commissaire en assume la
responsabilité.

M. Jacques Toubon . Je n ' ai pas dis le contraire !
M. Georges Lemoins, secrétaire d'État . Troisièmement, nous

sommes là dans le cadre même de la solidarité nationale et de
la responsabilité de l'Etat . Celui-ci devant s'engager avec tous
ses moyens matériels et financiers, il me parait nécessaire que
le haut-commissaire puisse exercer cette responsabilité.

M. le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M. Raymond Forni, président de la commission . Je voudrais
dissiper tout malentendu . car M . Toubon est en train d'essayer
de nous faire prendre des vessies pour des lanternes.

M. Jacques Toubon . C'est vous qui les prenez ainsi !
M . Raymond Forni, président de la corn mission . Monsieur Tou-

bon, attendez que j'aie donné connaissance des quelques amen-
dements que vous aviez déposés devant la commission des lois.

M. Jacques Toubon . De quel droit
M . Raymond Forni, président de la commission . Tout cela

figure dans le rapport, à l'article 3.
M. Jacques Toubon . Mais vous le (lisiez à quel propos ?
M. Raymond Forni, président (le la commission . Je comprends

que l'un de vos amendements vous gêne . monsieur Toubon, mais
laissez-moi parler.

M. Jacques Toubon . Il ne me géne lias du tout !
A l'article 3, sur le paragraphe relatif au maintien de l'ordre,

M . Toubon avait déposé en commission l'amendement tendant
à ajouter les mots : sans préjudice de la faculté pour le terri-
toire d'organiser ses propres services de sécurité . . L'adoption
d'une telle disposition aurait eu pour conséquence que l'Etat
n'aurait plus été seul compétent en ce qui concerne le maintien
de l'ordre et que le gouvernement local aurait pu créer — disons
les choses comme elles sont — sa propre milice pour assurer
le maintien de l'ordre sur l'ensemble des territoires de la Poly-
nésie . Mais, sur les conseils bénéfiques de collègues plus anciens
que lui, M . Toubon a rédigé un amendement qui n'est pas exac-
tement le reflet de ce qu'il dit . Or, comme je le disais en fin
d'après-midi, les mots ont un sens et la rédaction des articles
d'un projet en ont peut être plus encore . Je rappelle à M. Tou-
bon les termes de l'article 39, visé par son amendement : a La
coordination entre l'action des services de l'Etat et ceux du
territoire est assurée conjointement par le haut-commissaire et le
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M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je vais donc fournir
à l ' Assemblée une explication plus précise.

Sur la compétence en matière de droit du travail, la volonté
du Gouvernement est de donner au territoire une compétence
de droit tonnnun mais il entend en même temps que . sur l ' en-
semble da territoire de la R, publique, soit assuré à tous les
citoyens français le re e pect des garanties essentielles du droit
du travail . C ' est à cet effet que le Gouvernement a inscrit 'tans
son projet de loi à l'article 3 énumérant les compétences réeer-
vées à l ' Etat l'expression qui figure au 11" : principes fonda-
mentaux du droit du travail ', étant entendu que tout ce qui
ne relève pas de ces principes ressortit à la compètence du
territoire.

II est apparu à l ' étude que celte expression présentait le
défaut de cuïneider avec celle qui figure à l ' article 34 de la
Constitution et qui d_'finit le domaine législatif . Cela aurait pour
conséquence pratique d ' obliger le Gouvernement à étendre . dans
la loi actuellement préparée pour définir les principes fonda-
mentaux du droit du travail, toute la partie législative du code
du travail applicable en métropole, réduisant ainsi clans une
large portée le champ de compétence du territoire Cela ne
correspond en rien à l ' objectif du Gouvernement car c ' est
c intraire à la spécificité de la situation sociale en Polynésie
française.

Dans ces conditions . le Gouvernement propose cet amende-
ment à l ' article 3 visant à substituer à la formule ., principes
fondamentaux du droit du travail celle de - principes direc-
teurs du droit du travail

Ainsi serait évitée toute équivoque susceptible de troubler
l'application ultérieure du statut . L'expression principes direc
leurs . est une notion qui existe déjà en droit français puisque
c'est celle qui a été introduite dans le code de procédure civile
en parlant des - principes directeurs du procès

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 209.
(L'amendement est adopté .)

M. le president . M . Salmon, M . Toubon et les membres du

groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement, n' 108, ainsi rédigé :

s Dans le treizième alinéa (12") de l'article 3, après les
mots : ss frais de justice insérer les mots : «et des règles
concernant l'organisation des professions d'avocat et d'auxi-
liaire de justice >.

La parole est à M . Toubon.

M. Jacques Toubon. Sans entrer dans les détails juridiques,
je rappelle q ue l'organisation des professions d'avocat et d'auxi-
liaire de justice était de la compétence territoriale jusqu'à ce
que le Conseil d'Etat, dans un arrèt rendu le 27 janvier 1984,
considère qu'elle ressortissait à la compétence de l'Etat.

Compte tenu de cette jurisprudence nouvelle et de l'absence
de contestation sur le fait que les règles concernant l'organi-
sation des professions d'avocat et d'auxiliaire de justice doivent
être maintenues dans la compétence territoriale, nous proposons
par cet amendement de lever toute ambiguïté . Or le rapporteur
nous a déclaré en commission des lois que, s'il était d'accord
pour que l'organisation de ces professions soit de la compé-
tence du territoire, il était en revanche tout à fait inutile de
l'indiquer car le texte de l'article 3 ne confie à l'Etat que la
justice et l'organisation judiciaire . Et M. Suchod d'ajouter :
„ L'organisation judiciaire ne comprend pas l'organisation des
professions d'avocat et d'auxiliaire de justice . s

Or nous avons consulté des juristes et notamment celui qui
conseille le secrétariat d'Etat chargé des départements et des
territoires d'outremer . Selon son interprétation, l'organisation
judiciaire comprend les règles concernant l'organisation des
professions d'avocat et d'auxiliaire de justice . Dans ces condi-
tions, le 12” de l'article 3 s'étend à cette matière.

Comme il semble que la volonté de tout le monde soit de
maintenir le statu quo, c'est-à-dire que le territoire puisse fixer
des règles particulières concernant l'organisation des profes-
sions d'avocat et d'auxiliaire de justice en Polynésie française,
je demande à l'Assemblée de voter notre amendement, compte
tenu de la récente interprétation de l'expression «organisation
judiciaire «.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Michel Suchod, rapporteur . Sans avoir consulté le conseil
de quelque haute personnalité que ce soit, la commission des
lois maintient son point de vue sur cet amendement.

L'expression justice et organisation judiciaire _, ne comprend
pas les questions concernant l'organisation des professions d'avo-
cat et d'auxiliaire de justice . J'ai d'ailleurs consulté le code
de l'organisation judiciaire publié par le Journal officiel et dans
la table analytique je lis : « secrétariats, greffes, dispositions
communes à plusieurs juridictions mais rien concernant l'orga-
nisation des professions d'avocat.

Notre point de vue est donc le bon.

président du gouvernement du territoire . Il s'ensuit que, à
propos du paragraphe relatif au maintien de l 'ordre et à !a
sécurité civile de l'article 3 qui fixe les compétences de l'Etat,
rien n'empéchera --- car l'exposé sommaire des motifs n'est
pas la loi et seule compte la rédaction de l'amendement pro-
posé par M . Toubon -- le i oavcrnement local d ' invoquer ce
dispositif. prévu ingénieusement par M . Tuuben . pour débertier
du plan clrsec et entpieter sur le domaine du maintien de
l'ordre.

Mais tout habile qu ' il soit . M . Toubou n ' arriv, e r :1 pas à convain-
cre l ' Assemblée nationale de l ' innocence de ses propos . J ' ajoute
que, mène si nous noue !imitons au plan Orené . l ' intervention
conjointe du haut-commissaire et du chef du Gouvernement
local est lu pire dus (buses . lorsqu' il \ a une catastrophe qui
s ' abat sur un territoire . quel qu ' il suit, et malheureusement la
POlvnc,ie est sutRrnt t r .,ppi,' par (les milaclysmes l'aillades.

M . Jacques Toubon . 'tees rarement . tous f, quatre-vingts ans
M . Raymond Forni, t,i, <iu 'st de lu e ornnr, .ssi„n . .. . il Pst suultai-

table qu ' il y ait une midi, de dérision et que le haut-comnds 'air'.
représentant permanent de l ' Etat . soit seul à décider de la mise
en oeuvre ,les service ; 1e l'Etat sur l anse'mhtc du territoire
polynésien

C 'est cela, préserver l ' umté nationale, mmneieur Toubon : ( '' est
cela éther certains (terep-,_es quo je pre .scns d .,ns l'amendement
que voue avez déposé .

Rappel au règlement.

M . Jacques Toubon . Je demande la parole pour un rappel su
règlement.

M . le président . La parole est à M . Toubou . pour un rappel au
règlement.

M . Jacques Toubon . Monsieur le président, je souhaite simple-
ment savoir de quel amendement parlait M . Forni . La discussion
porte non pas sur ses tantaenoee . mais sur les amendements
déposés.

M. Raymond Forni, prrsrdr,it rte 'a commission . Je vous renvoie
à la page 146 du rapport, monsieur Toubon :

M . le président . 1i' cher, collègues, plutôt que d ' utiliser la
procédure d,- rappels au règlement . n ' hésitez pas à me demander
la parole.

M . Jacques Toubon . Mun-Mur le président, je ne vois pas
pourquoi on discute d ' amendements qui ne sont pas déposés.

M . Raymond Forni, pr . : (dent vie la corn ni .e .cion . Monsieur le
président . je sug gère de lai<ser M . Toubon utiliser cette procé-
dure : comme il n ' a rien à dire : cela me parait très intéressant

Reprise de la discussion.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 107.
(L ' amendement n ' est pus adopte .)

M . le président. M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un
amendement, n ' 211, ainsi rédigé

Dans le onzième alinéa (10 " ) de l'article 3 . substituer
aux mots : « de l'article 26 (11") e, les mots : « du dernier
alinéa de l'article 26 -.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Michel Suchod, rapporteur . II s ' agit d ' un simple amende-
ment de coordination.

L ' article 26 (11') du projet donne au conseil des ministres
du territoire compétence pour accorder les autorisations de
transfert de propriété immnobiliére en application du décret du
25 juin 1934 . Nous proposons de viser le dernier alinéa de
l 'article 26.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?
M . Georges Lemoine, .secrc'tarre d'Etat . Favorable!
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 211.
(L ' amendement est adopte .)
M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,

n" 209 . ainsi rédigé:
D .ins le douzième alinéa (I1") de l'article 3, substituer

aux mots : , principes fondamentaux e, les mots : s principes
(lirecteurs

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous fondant sur les

recommandations du Conseil d 'F.tat . nous proposons de ne pas
retenir l'expression pria ipe .e fondamentaux qui nous obli-
gerait à faire référence à tan tees grand nombre d'articles du
code du travail,

M . le président. Quel est l'avis de la commission?
M . Michel Suchod, rapporteur . La commission s'est longue-

ment interrogée sur cette modification souhaitée par le Gou-
vernement . En effet, nous n'avons trouvé la notion de principes
directeurs que dans le chapitre l'' du nouveau code de procé-
dure civile, à propos

	

des principes directeurs du procès,.
Cette notion nous parait juridiquement imprécise et la com-

mission des lois a repoussé l'amendement n" 209.
M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat .
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Mais cette querelle parait bien juridique puisque j ' entends
parvenir aux mêmes fins que M . Toubon, à savoir que les règles
dont il s'agit restent de la compétence du territoire . Et si M . le
secrétaire d'Etat voulait bien nous confirmer que les règles
concernant l'organisation des professions d'avocat et d'auxiliaire
de justice resteront de la compétence du territoire, nous pour-
rions en rester là et M. Toubon pourrait peut-être accepter de
retirer son amendement qui me parait tout à fait superfétatoire.
En tout cas, s'il ne le retirait pas, la commission demande à
l'Assemblée de le repousser.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement
M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Comme l ' a dit M. Su-

chod, il doit être possible de trouver une solution de compromis.
Il s'agit de définir ce qui est de la compétence de l'Etat et

ce qui est de la compétence du territoire.
La compétence de l'Etat en matière d'organisation judiciaire

concerne les principes fondamentaux régissant le statut des auxi-
liaires de justice . Il est nécessaire, compte tenu de tout ce qui
a été dit depuis le début de ce débat, que sur l'ensemble du
territoire de la République, les règles fondamentales soient
uniques, par exemple, pour le droit de la défense ou pour les
diplômes d'aptitude à ces professions . Bien entendu, comme l'a
dit M. Toubon, faisant référence à une réponse qui lui avait
été faite . en dehors de ces principes, le territoire exerce sa
compétence.

M. le président . Monsieur Toubon, après avoir entendu M . le
secrétaire d'Etat, maintenez-vous l'amendement n" 108 ?

M . Jacques Toubon . Tout le problème est de savoir jusqu'où
s'étendent les principes fondamentaux qui régissent les pro-
fessions d'avocat et d'auxiliaire de justice.

M. le secrétaire d'Etat fait-il référence à l'interprétation
qu'a donnée le Conseil d'Etat dans son arrêt du 27 janvier 1984
ou à celle qui prévalait antérieurement et selon laquelle les
principes fondamentaux ne peuvent pas ne pas s ' appliquer sur
l'ensemble du territoire de la République, la compétence du
territoire demeurant pour fixer des règles plus précises qui
peuvent concerner les auxiliaires de justice en Polynésie fran-
çaise ?

Vos propos, monsieur le secrétaire e'Etat, qui font partie
des travaux préparatoires de la loi, infirment-ils la décision du
Conseil d'Etat du 27 janvier 1984 ? Si tel était le cas, je consi-
dérerais que la compétence du territoire est maintenue et je
retirerais mon amendement.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Les choses sont très

claires . Nous nous conformons à ce qui existe depuis 1977
Nous prenons donc acte des compétences telles qu'elles sont.

M . le président . La parole est à M. Toubon.
M . Jacques Toubon . Dès lors que le secrétaire d'Etat confirme

qu'il entend, dans ce statut nouveau, maintenir ce qui existe
aujourd'hui, mon amendement n'a plus d'objet et je le retire.

M. le président . L'amendement n' 108 est retiré.

M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement
n" 45 ainsi rédigé :

« Au début du dix-huitième alinéa (17") de l'article 3,
substituer aux mots : a radiodiffusion et télévision », les
mots : a communication audiovisuelle v.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Michel Suchod, rapporteur, Cet amendement n'a qu'une
portée terminologique pour harmoniser les termes de ce projet
de loi avec la loi du 29 juillet 1982 sur la communication audio-
visuelle, expression qui viendra donc remplacer radiodiffusion
et télévision ».

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire i ' Etat . Favorable !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 45.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Salmon, M. Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n" 112 ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase du dernier alinéa de
l'article 3 par les mots : a, lequel doit intervenir au plus
tard le 31 décembre 1984.

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon. C'est un amendement de précaution
pour préserver les finances du territoire . Pour les services
d'Etat, certaines dépenses peuvent être maintenues à la charge
du territoire jusqu'à l'intervention d'un décret en Conseil
d'Etat.

Nous souhaitons que cette période transitoire ne s'étende
pas au-delà du 31 décembre 1984, dans la mesure où nous
pouvons penser que ce statut de la Polynésie sera adopté défi-
nitivement au cours de l'actuelle session parlementaire .
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Cet amendement tend essentiellement à ce que le représen-
tant du Gouvernement nous dise — si cela lui est possible —
que tout cela sera terminé avant la fin de l'année, auquel cas
mon amendement

	

n'aurait pas d'objet,

	

d'autant

	

que

	

chacun
sait que ce genre d'injonction législative n'a pes de valeur pour
le Gouvernement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Michel Suchod, rapporteur . Comme vient de le dire M. Tou-

bon,

	

il

	

s'agit

	

en

	

réalité

	

d'un

	

voeu pieux et les injonctions du
législatif à l'exécutif sont

	

toujours délicates . Comme lui-même,
je me contenterai de ce que pourra dire M . le secrétaire d ' Etat
sur

	

la

	

diligence

	

avec

	

laquelle

	

le Gouvernement prendra ce
décret .

En tout état de cause, la ecmmission a rejeté cet amende-
ment.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . En ce qui concerne

mes engagements, vous savez, monsieur Toubon, que devant
l'assemblée territoriale de Polynésie française, j'avais dit que
le statut serait voté en 1983 : il a été déposé sur le bureau de
l'Assemblée le 7 décembre 1983.

En reponse à votre question, je puis vous dire ce soir que
nous allons tout faire pour que le décret soit pris dans les
meilleurs délais.

M. Jacques Toubon . Est-ce que cela veut dire avant la Saint-
Sylvestre 1984 ? En tout état de cause, nous prenons note que
le Gouvernement, comme l'assemblée territoriale, souhaite que
la situation transitoire ne s'éternise pas.

Je pense que, dans ces conditions, je peux retirer mon amen -
dement, ce qui fera tomber l'amendement n" 113.

M . le président . L'amendement n" 112 est retiré.

M . Salmon, M . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 113
ainsi rédigé:

« Au début de la deuxième phrase du dernier alinéa de
l'article 3, substituer aux mots : « intervention de ce
décret s, les mots : e expiration de ce délai ».

Mais cet amendement est devenu sans objet.
Du fait de la réserve des amendements n"" 2, 104 et 3, le

vote sur l ' article 3 est réservé jusqu ' après l ' examen de l ' arti -
cle 58 .

Article 4.

M . le président . Je donne lecture de l'article 4:

TITRE I''

DES INSTITUTIONS DU TERRITOIRE

a Art . 4 . — Les institutions du territoire comprennent le
gouvernement du territoire, l'assemblée territoriale et le comité
économique et social .»

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Article 5.

M . le président. Je donne lecture de l'article 5:

CHAPITRE l ''

Du gouvernement du territoire.

Section I . — Composition et formation.

« Art . 5 . — Le gouvernement du ter r itoire comprend un
président et de huit à dix ministres . L'un d'eux porte le titre
de vice-président.

« Le gouvernement du territoire constitue le conseil des minis-
tres du territoire . Le président du gouvernement du territoire
assure la présidence du conseil des ministres du territoire . »

M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement n" 46
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 5, substituer aux
mots : a huit à dix ministres e, les mots : « six à dix minis-
tres s.

La parole est à M . le rapporteur.
M. Michel Suchod, rapporteur. Aux termes de l'article 5, le

gouvernement du territoire comprend un président et de huit à
dix ministres.

La commission des lois a souhaité abaisser le nombre minimum
de ministres, d'abord parce que le nombre retenu est celui qui
correspond à la situation actuelle, ensuite parce que nous avons
pensé qu'il pouvait être nécessaire, dans telle ou telle circons-
tance politique — nous légiférons peut être pour de nombreuses
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années — d'avoir un gouvernement plus resserré, je dirais même
plus ramassé . Quant au seuil maximum de dix, nous ne proposons
pas de le modifier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous nous en remettons
à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 46.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 3 . modifié par l ' amendement n" 46.
(L 'article 5 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M . le président . Art. 6 . — Le président du gouvernement
du territoire est élu par l'assemblée territoriale parmi ses mem-
bres au scrutin secret . L'assemblée territoriale ne peut valable-
ment délibérer que si les tr ois cinquièmes de ses membres sont
présents . Si cette condition n ' est pas remplie, la réunion se tient
de plein droit trois jours plus tard . dimanche et jours fériés
non compris . quel que soit le nombre des membres de l'assem-
blée présents . Chaque membre de l ' assemblée territoriale dispose
d ' un suffrage.

Si . après deux tours de scrutin, aucun candidat n 'obtient la
majorité absolue des membres composant l'assemblée, il est pro-
cédé à un troisième tour et l'élection a lieu à la majorité rela-
tive . En cas d'cgalité des voix, l'élection est acquise au bénéfice
de l'âge.

s Pour le premier tour de scrutin, les candidatures sont remi-
ses au président de l'assemblée territoriale au plus lard la veille
du jour fixé pour le scrutin . Des candidatures nouvelles peuvent
être présentées après chaque tour de scrutin . Elles sont remises
au président de l'assemblée territoriale au plus tard une heure
avant l ' ouvertu re de chaque tour de scrutin.

« Chaque candidat a la possibilité d'exposer son programme
devant l'assemblée avant l'ouverture de chaque tour de scrutin . s

Je suis saisi de deux amendements identiques n"' 5 et 204.
L ' amendement n" 5 est présenté par M . Juventin :
L 'amendement n" 204 est présenté par MM . Clément . Stasi,

Soisson et Francis Gong.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 6,

supprimer les mots : « parmi ses membres

La parole est à M Juventin, pour soutenir l'amendement n" 5.
M . Jean Juventin. On peut certes estimer .que le président du

conseil de gouvernement doit avoir une légitimité électorale.
Mais n ' est ce pas là un problème d'ordre politique intéressant
les divers partis locaux plutôt qu ' un problème institutionnel ?
C'est en tout cas mon avis et même si elle est improbable il
faut ne pas écarter la possibilité de voir désigner un président
n ' appartenant pas à l ' assemblée territoriale.

M. le président. La parole est à M. Clément . pour défendre
l ' amendement n" 204.

M . Pascal Clément. Nous pensons qu'il faut laisser aux insti-
tutions polynésiennes la plus grande latitude possible afin qu ' il
soit fait appel sans restriction aux hommes les plus compétents.

Par ailleurs . il convient de noter que l'article 9 de projet
prévoit que les ministres peuvent élite choisis à l ' extérieur de
l ' asse .ihlée territoriale . Il convient donc de modifier le statut
du président et ries ministres.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur les amen-
dements n" 5 et 204 :'

M . Michel Suchod, rapporteur . .l ' avais marqué une certaine
sympathie personnelle pour l'amendement de M . Juventin . qui
est d'ailleurs identique à celui de M . Clément . Mais la commis-
sion des lois n'a pas suivi les aute,ns de ces amendements.
Autant elle a estimé possible que des membres du gouverne-
ment soient des techniciens pris à l 'extérieur de l'assemblée,
autant il ne lui a pas paru convenable que le président lui-
même puisse être choisi au dehors de l'assemblée.

La commission a donc refusé les amendements n"' 5 et 204.
M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire tl ' Etat . Ces amendements pré-
sentent un aspect sympathique . Mais imaginons le cas d'un
candidat qui s'est présenté à l'assemblée territoriale et qui
est battu . Peut-on admettre que, désavoué par le corps électoral,
il puisse être désigné par l'assemblée territoriale pour être
président du gouvernement?

Je comprends la préoccupation des auteurs de ces amende-
ments, mais je mets en garde l'Assemblée nationale contre le
risque de contradiction que je viens d'évoquer.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n t' . 5 et 204.

(C'es amendements ne. sont pas adoptés .)

M. le président . MM . Clément . Stasi . Soisson et Francis Geng
ont présenté un amendement, n" 205 . ainsi rédigé :

s Après le premier alinéa de l'article 6, insérer l'alinéa
suivant:

« Chaque candidat doit être présenté par cinq membres
au moins de l'assemblée . Les membres de l'assemblée ne
peuvent parrainer qu ' une seule candidature à chaque tour
de scrutin . >

La parole est à M . Clément.
M. Pascal Clément . J'ai le sentiment que cet amendement

subira le nième sort que le précédent compte tenu du lien
logique qui les unit.

,l'ai voulu en effet codifier la possibilité, pour une personne
extérieure à l'assemblée de devenir président . Si le Gouverne-
ment considère qu'il faut écarter cette possibilité, l'amendement
devient sans objet.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Michel Suchod, rapporteur . La commission a repoussé cet

amendement, non seulement en raison de son lien avec le
précédent, mais aussi parce qu'elle s'es t déclarée fermement
hostile à la procédure du parrainage.

Il va de soi que ne sera candidat qt . celui qui imaginera
pouvoir recueillir un nombre suffisant e suffrages, et nous
avons pensé qu ' il pouvait être dangereux d ' intr oduire le parrai-
nage dans une assemblée démocratique.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Je partage l ' avis du

rapporteur, car, dans la logique de l'amendement, on pourrait
aussi exiger que le candidat soit membre d'une formation poli-
tique . Il est préférable de s'en tenir au texte initial.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 205.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . MM . Clément . Stasi, Soisson et Francis Geng
ont présenté un amendement, n" 206 . ainsi rédigé:

« Dans le dernier alinéa de l'article 6, substituer aux
mots : s a la possibilité d'exposer s, le mot : « expose ».

La parole est à M. Clément.
M . Pascal Clément. Cet amendement tend à donner un carac-

tère obligatoire à l'engagement du Gouvernement sur un pro-
gramme. Un gouvernement se présentant devant l'assemblée
territoriale doit absolument p résenter son programme : d'où
cette subtilité de style.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?
M. Michel Suchod, rapporteur . La commission, qui s'est réunie

tout à l'heure, en vertu de l'article 88 du règlement, s'est
étonnée que cet amendement ne soit pas soutenu, mais comme
il améliore incontestablement la rédaction du texte, je pense
que l'Assemblée pour rait s 'y rallier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . .Je suis, pour ma part,

très favorable à cet amendement qui constitue plus qu ' une
amélioration de rédaction et je partage tout à fait le point de
vue de M . Clément.

M . le président. ,Je mets aux voix l'amendement n" 206.
(L 'amendement est adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole? ...
Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n" 206.
(L ' a ; tielr 6, ainsi modifié . est adopté .)

Article 7.

M . le président . « Art . 7 . - - Le président de l'assemblée
territoriale proclame les résultats de l'élection du président du
gouvernement du territoire et les notifie immédiatement au
haut-comniissaire.

M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement,
n " 47, ainsi rédigé:

« Dans l'article 7, substituer au mot : « notifie

	

le mot:
transmet

La parole est à M. le rapporteur.
M. Michel Suchod, rapporteur . II s'agit simplement d'une

modification terminologique.
La notification est la communication à l'administré d'un acte

individuel le concernant . C'est pourquoi nous préférons le verbe
transmettre

	

au verbe ,< notifier >.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'État. . La notification est le

terme juridique approprié pour faire courir le délai de recours
du haut-commissaire à partir de cet acte . Nous proposons donc
cle maintenir le ternie : « notifie .>.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 47.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement n" 47.
(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)



ASSEMBLEE NATIONALE — 2 « SEANCE DU 9 MAI 1984

	

2177

Article 8.

M. le président . « Art . 8. — Dans les cinq jours suivant son
élection, le président du gouvernement du territoire nomme
les ministres, en précisant les attributions de chacun d'eux . Il
désigne le vice-président qui est chargé d'assurer son intérim
lorsqu'il est absent ou empêché.

«Le président du gouvernement du territoire notifie cet
arrêté au haut-commissaire et au président de l'assemblée ter-
ritoriale . Celui-ci en saisit immédiatement l'assemblée . L'arrêté
prend effet si, dans les cinq jours de la saisine de l'assemblée,
celle-ci n'a pas voté une motion cle censure clans les condi-
tions prévues à l 'article 74.

Je suis saisi de deux amendements identiques, m'- 48 et 31.
deuxième rectification.

L'amendement n" 48 est présenté par M. Michel Suchod,
rapporteur : l'amendement n" 31, deuxième rectification, est
présenté par M . Juventin.

Ces amendements sont ainsi libellés:
<. Rédiger ainsi l'article 8 :
s Dans les cinq jours suivant son élection, le président

du gouvernement présente à l'assemblée territoriale la liste
des ministres en précisant les attributions de chacun d'entre
eux . Il indique le nom du vice-président charge d'assurer
son intérim en cas d'absence ou d ' empêchement.

« L ' assemblée territoriale se prononce sur cette liste dans
les mêmes conditions que celles prévues à l'article 6, alinéa
premier . La nomination des ministres prend effet si la liste
recueille la majorité des suffrages des membres composant
l'assemblée.

« Le président de l'assemblée territoriale proclame les
résultats du vote et les transmet sans délai au haut-commis-
saire.

La parele est à M. le rapporteur pour soutenir l'amenda-
nient n" 48.

M . Michel Suchod, rapporteur . Nous sommes là au coeur d'une
des dispositions fondamentales du texte, au moins sur le plan
institutionnel.

Selon le texte du projet . dans les cinq jours suivant son
élection, le président du gouvernement du territoire « nomme les
ministres . en précisant les attributions de chacun d ' eux . Il
désigne le vice-président qui est chargé d'assurer son intérim
lorsqu'il est absent ou empêché . Bien entendu cette désigna-
tion se fait sous le contrôle, au moins putatif, de l'assemblée
p ar la voie d'une éventuelle motion de censure.

La commission des lois a estimé que de telles dispositions
permettraient au président du gouvernement d'exercer des attri-
butions exceptionnelles au regard des pratiques ne tous les
régimes démocratiques où les nominations des ministres ne
résultent pas de la décision d'une seule personnalité mais
exigent au minimum un colloque entre deux personnes. par
exemple, en France . entre le chef de l'Etat et le Premier ministre
et en Grande-Bretagne entre la Reine et son Premier ministre.
Dans le territoire de la Polynésie il n'y aurait donc pas débat.
puisque sa seule signature suffirait au président du gouverne-
ment pour nommer la ictalité des membres de son ministère.

Compte tenu de cette analyse et consciente du fait qu'il
n ' existe qu ' une seule personnalité au sommet des institutions
du territoire . la commission vous propose de soumettre la
constitution du gouvernement à l'approbation de l'assemblée
territoriale afin de garantir un minimum de dialogue.

M. le président. La parole est à M . Juventin, pour défendre
l 'amendement n" 31, deuxième rectification.

M . Jean Juventin . .Jr n ' ai rien à ajouter aux arguments du
rapporteur.

M . le président. Quel est l'oves du Gouvernement?
M. Georges Lemoine, secrétaire cf ' Etat . Nous demandons que

l'article 8 soit réservé jusqu ' à demain.
M . Jacques Toubon. Tous les. articles qui sont réservés sont

ceux sur lesquels nous avions demandé des scrutins publics.
II y a peut-être une relation de cause à effet entre les deux
choses . ..

M . le président . En tout état de cause, la réserve es' de droit,
monsieur Toubon, lorsque le Gouvernement la demande.

L'article 8 est réservé .

Article 9.

c Art . 9 . — Les ministres du territoire sont choisis parmi
les membres de l'assemblée territoriale ou en dehors de celle-ci.

« Les membres du gouvernement du territoire doivent étre
âgés de vingt et un ans au moins et être domiciliés depuis cinq
ans au moins dans le territoire . Ils doivent en outre satisfaire
aux conditions, autres que d'âge et de domicile, requises pour
l'élection des membres de l'assemblée territoriale .

« Tout membre du gouvernement qui, pour une cause sur-
venue au cours de son mandat, se trouverait dans une situation
contraire aux dispositions des articles 10 et 12 ou serait frappé
de l'une des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur,
est déclaré démissionnaire par arrêté du haut-commissaire . v

M. Juventin a présenté un amendement n" 6 ainsi rédigé :
n Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-

ticle 9, substituer aux mots : s vingt et un ans s, les mots:
s vingt-trois ans <•

La parole est à M . Juventin.

M. Jean Juventin . Le statut en vigueur prévoit que les conseil-
lers de gouvernement doivent être âgés d'au moins vingt-trois ans.
Dans le projet de loi du Gouvernement, cet âge minimum est
abaissé à vin g t et un ans.

Je pense, pour nia part, qu ' il est préférable (le retenir l ' âge
minimum de vingt-trois ans comme cela était le cas jusqu'à
présent . II m - apparaît nécessaire qu ' un ministre territorial
chargé des responsabilités importantes et qui pourra être
doté d'attributions individuelles déléguées possédant un mini-
mum d'expérience et connaissances des affaires publiques.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n 6?

M. Michel Suchod, rapporteur . La commission a adopté cet
amendement . Il faut en effet ètre cohérent en matière de limitè
d'âge . Je sais bien que ce n'est pas toujours le cas et que,
dans la République française, on peut être président à vingt-
t e ois ans et sénateur à trente-cinq ans seulement. Mais ce
n'est pas une raison . Et puisque la limite d'âge est fixée à vingt-
trois ans pour l'assen blée territoriale, tenons-nous en à cet
âge . Il serait peu séant qu ' un ministre puisse être plus jeune
qu ' un membre de rassemblée territoriale . ("est pourquoi nous
avons suivi M . Juventin.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d 'Etnt . Le Gouvernement s 'en

remet à la sagesse de l'Assemblée.
M . le p résident. La parole est à M . Toubon.
M . Jacques Toubon . Cet amendement n'est pas si cohére nt que

cela . Nous pouvons toujours modifier la loi pour abaisser à
vingt et un ans l'âge requis pour sièges à l'assemblée terri-
toriale.

Mais le vrai problème est que cet amendement va à l'encontre
d'une tendance générale qui s'est notamment traduite par l'abais-
sement, en 1977, de la majorité de vingt et un à dix-huit ans :
on fait confiance à des gens de plus en plus jeunes . J'ajoute
qu ' en Polynésie, la proportion de jeunes de moins de vingt ans
est beaucoup plus importante qu'en métropole, ce qui est d'ail-
leurs l'une des sources des difficultés de la Polynésie française.
Cette situation rend dautant moins justifiée l'amendement
déposé par M . Juventin et adopté par la commission des lois,
puisque cet amendement traduit une sorte de méfiance à
l'égard des plus jeunes. Des gens de vingt et un ou vingt-deux
ans pourraient manifester autant de compétence . et peut-être
encore plus d'énergie et d'esprit de décision que d'autres.

A partir du moment où le Gouvernement a écrit dans son
projet s vingt et un ans si, il n'y a pas de raison de modifier
cela . Porter l'âge minimal à vingt-trois ans n'irait pas dans le
sens de l'histoire.

M. Pascal Clément. C ' est là une approche bien marxiste : (Sou-
rires .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L 'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
.Je mets aux voix l'article 9. modifié par l'amendement n" 6.
:L ' article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.
M . le président . ,, Art . 10 . — Les membre . : du gouvernement

du territoire sont soumis aux règles d'incompatibilité applicables
aux membres de l'assemblée territoriale.

« Les fonctions de membre du gouvernement sont . en outre.
incompatibles avec la qualité de membre du Gouvernement de
la République . de député . de sénateur, de conseiller économique
et social, de conseiller général, de conseil régional . de membre
d'une assemblée d'un territoire d'outre-mer ou de membre d'un
conseil de gouvernement d'un territoire d'outre-mer.

Les fonctions de membre du gouvernement sont également
incompatibles avec les fonctions et activités mentionnées à
l'article L .O . 146 du code électoral.

M . Salmon, M . Toubon et les membres du groupe du rassem
hlement pour la République ont présenté un amendement n" 117
ainsi rédigé:

« Dans le deuxième alinéa de l'article 10, supprimer les
mots : s de membre du gouvernement de la République, de
député, de sénateur, de conseiller économique et social, s.

La parole est à M . Toubon .
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M. Jacques Toubon . L 'article 10 traite des incompatibilités
entre les fonctions de membre du gouvernement du territoire
et les mandats métropolitains et nationaux . Pour notre part,
nous souhaitons qu'on s'en tienne à la rédaction issue de l'accord
entre le Gouvernement et les représentants du territoire, accord
qui paraissait de bonn_ venue . Il vaudrait mieux s'y tenir C'est
pourquoi nous proposons la suppression de ce qui a cté ajouté
dans le projet de loi définitif par rappor t à l'avant-projet éla-
boré entre l'Etat et le territoire et gai a été soumis à l ' assem-
blée territoriale en septembre 1983.

M . le président . Quoi est l ' avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur . La commission a repoussé cet

amendement . Il est en effet incompatible avec les dispositions
de l'article L.O . 139 du code électoral qui a été codifié par une
loi organique de 1958.

Aux termes de ce texte, le mandat de député, et donc de
sénateur est incompatible avec l'exercice des fonctions de mem
tires du conseil de gouvernement d'un territoire d'outre-mer.
Autrement dit, la suppression proposée par l ' amendement n" 117
est . au moins en ce qui concerne les députés et les sénateurs.
incompatible avec l ' article L .O . 139 du code électoral . C ' est pour-
quoi la commission des lois a rejeté cet amendement.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Après ce que j ' ai

entendu, je demande que cet article soit ép-ilement réservé
jusqu'à demain.

M. Jacques Toubon . Nous allions demander un scrutin publie!
M . le président. L ' article 10 est réservé.
M . Jacques Toubon . .Jusqu ' à quand , .Jusqu ' au 18 juin ''

Article 11.

M . le président . Art . 11 . -- Le président du gouvernement
du territoire, au moment de son élection, les ministres du te r ri
toire, au moment de leur désignation, lorsqu ' ils se trouvent
dans l'un des cas d'incompatibilité prévus à l'article précédent.
doivent déclarer leur option au haut-commissaire dans le délai
d'un mois qui suit leur entrée en fonction.

A défaut d 'avoir exercé son option dans les délais . le pré-
sident du gouvernement du territoire ou le ministre est répute
avoir renoncé aux fonctions ale membre du gou vernement du
territoire.

« L'option exercée par le membre du gouvernement du terré
Loire est constatée par un arrêté du haut-commissure . Cet arrêté
est notifié au président du gouvernement du territoire, au
président de l ' assemblée territoriale et . le cas échéant, ait ministre
intéressé.

Je suis saisi de deux amendements identiques n . 50 e t 119
L'amendement n" 50 est présenté par M . Miche! Suchod,

rapporteur, et M . Toubon : l'amendement n" 119 est présenté
par M . Salmon . M . Toubon et les menibres du groupe du r ..ssent-
hlement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après le premier alinéa de l'article 11, insérer l'alinéa

suivan',
Si la cause d'incompatibilité cet postérieure à l'élection

ou à !a désignation, le étroit d'option prévu à l'alinéa pré-
cédent est ouver t dans le méme délai.

La parole esl à M. le rapporteur . pour soutenir l ' amendement
n" 50.

M. Michel Suchod, rapporteur . L' article 11 précise que le
président du gouvernement du territoire, au moment de son
élection . les ministres du territoire, au moment de leur désigna-
tion, lorsqu 'il . .,c trouvent dans l ' un des cas d ' incompatibilité
prévus à l'article précédent . doivent déclarer leur option au haut
commissaire clan., le délai d'un mois qui suit lem' entrée en
fonction.

L'amendement n' :,'1 tend à insérer un nouvel alinéa pour
ouvrir un nouveau dél, i d'option d'un moi, lorsque l'incompa-
tibilité survient, non au moment de la nomination ou de l ' élec-
tion, niais postérieurenmnt à celles-ci.

M. le président. La grole est à M . Toubon, pour défendre
l ' amendement n" 119.

M . Jacques Toubon . La commission des lois a bien voulu
accepter l ' amendement n 119 que nous avions proposé au non
du groupe R . P . fi . Je me rallie dune à l ' amendement n " 50 qui
est identique au nôtre . Il s'agit d'une bonne disposition.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, serrrtaire d ' Etat . Nous nous en remettons
à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n'' 50 et 119.

(Ces amendements sont adoptés .)

2' SEANCE DU 9 MAI 1984

M. le président . M . Salmon M. Toubon et les membres du
groupe du raesemblerneni pour la République ont présenté un
amendement .

	

i20, ainsi libelle :
, Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 11

L'assemblée territoriale ou sa commission permanente
constate la décision prise par le membre du gouvernement
du territoire frappé par une incompatibilité.

La parole est à M. Toubon.
M. Jacques Toubon . Cet amendement prévoit que c ' est l'assem-

blée territoriale . ou sa commission permanente par délégation, qui
constate la décision prise per le membre du gouvernement
du territoire frappé par une incompatibilité, c ' est-à-dire qui
constate qu'il a choisi de rester membre du gouvernement
ou bien d'accomplir le mandat incompatible avec la qualité de
membre du Gouvernement . Cette rédaction avait été approuvée
par le comité Etat-territoire . Il s ' agit de faire en sorte que
ce soit !'assemblée territoriale qui constate le choix, et non
le haut-commissaire comme c'est le cas dans le projet de loi
du Gouvernement . Le gouve r nement du territoire n ' émane pas
du haut-commissaire, mais de : ' assemblée territoriale.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Michel Suchod, rapporteur . La commission des lois a été

d'un avis contraire. Elle a repoussé cet amendement souhaitant
maintenir cette compétence au haut-commissaire . Avis défa-
vorable!

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je dois dire à M . Tou-

bon que si nous avons modifié la rédaction du texte adopté à
l'issue du comité Etatterritoire, c'est parce que le Conseil d'Etat
a pensé qu ' il revenait au haut-commissaire d ' être le responsable
de la légalité.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 120.
(L 'amendement n 'est uaa adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
.le mets aux voix l'article I1 . modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 11, ainsi ii,odifid, est adopté .)

Article 12.

M . le président. ,' Art . 12 . — Il est interdit à tout membre
du Gouvernement du territoire d'accepter une fonction de
membre du conseil d'administration ou de surveillance ou toute
fonction de conseil dans l'un des établissements, sociétés ou
entreprises mentionnés à l'article L .O . 146 du code électoral.
Cette interdiction ne s ' applique pas dès lors qu ' il siège en qua-
lité de représentant du territoire ou de représentant d'un éta-
blissement public territorial et que ces fonctions ne sont pas
rémunérées.

M . Salmon . M . Toubon et les membres du groupe du rassem-
bleraient pour la République ont présenté un amendement,
n" 189, ainsi rédigé:

° Dans la première phrase de l'article 12, t .près les mots :
d'accepter

	

insérer les mots : «, en cours de mandat, ->.

La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . Si vous le permettez, monsieur le prési-
dent, je présenterai ensemble les amendements n' .' 189 et 190
parce qu ' ils sont liés.

Je précise tout de suite que ce n ' est pas mon intérêt puisque
l'amendement n 189 a été adopté par la commission des lois,
alors que l'amendement n" 190 a été repoussé. Si la commission
des lois fait l'amalgame dans un sens, je m'en tire : si elle
fait l'amalgame dans l'autre, je suis fichu . (Sourires.) Mais il
vaut mieux . en tout état de cause . que nous discutions honnête .
ment.

Nous proposons que l ' on retienne, en ce qui concerne l'accep-
tation par un membre du conseil du Gouvernement d'une fonc-
tion de membre de conseil d'administration ou de conseil dans
une société privée, l 'application stricte des interdictions prévues
clans le code électoral à l'article L .O. 147 dont l'article 12 du
projet ne reprend pas exactement les dispositions, alors qu ' il
semble bien en être inspiré.

Nous proposons donc, d'une part . que ne soient interdites
que les fonctions de conseil exercées de façon per manente et
non pas intermittente et . d ' autre part . et c ' est l 'objet de l ' amen-
dement n" 189, que soit interdite l'acceptation des fonctions en
cours de mandat, précision qui nous ferait retrouver le texte
exact des dispositions de l'article L .O . 147 du code électoral
qui précise que l 'interdiction ne s ' applique qu ' en cours de
mandat et qu :, en ce qui concerne les fonctions de conseil, ne
vise que celles qui sont exercées de façon permanente.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n"189 ?

M . Michel Suchod, rapporteur . La commission des lois a accepté
l'amendement n° 189 qui apporte une précision fo r t utile.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 189.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Salmon, M. Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement, n" 190, ainsi rédigé:

« Dans la première phrase de l'article 12, après les mots :
ou toute fonction >, insérer les mots : « exercée de façon

permanente en qualité.

Cet amendement vient d'être soutenu par M . Toubon.
Quel est l'avis de la commission

M . Michel Suchod, rapporteur . Le problème est différent.
M . Toubon propose de ne faire jouer l'interdiction d'accepter
des fonctions de conseil dans un établissement, société ou entre-
prise mentionnés à l'article L. O . 147 du code électoral, que
lorsque ces fonctions seraient exercées de façon permanente.
Or il est extrêmement difficile de distinguer entre des fonctions
(l conseil exercées une fois à titre occasionnel — ce qui pourrait
être admis — et des fonctions de conseil exercées à titre
« occasionnel s pendant trois semaines chaque mois . Cela per-
mettrait de tourner les dispositions du projet de loi.

Il faut maintenir des compétences au Gouvernement et permet-
tre à des experts . à des gens qui ont été conseil, d'accéder à
ces fonctions . Malgré tout, il faut éviter que la loi ne soit
tournée . C'est pourquoi la commission des lois s'est opposée
à cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Même avis!
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 190.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 12, modifié par l'amendement n" 189.
(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.)

Artirles 13 à 15.

M. le président. « Art. 13 . — Lorsqu'un membre du gouver-
nement du territoire qui, par suite de son élection en qualité de
président du gouvernement du territoire ou par suite de sa
désignation en qualité de ministre avait renoncé à son mandat
de membre de l'assemblée territoriale, quitte ses fonctions au
sein du gouvernement du territoire, il retrouve son siège à
l'assemblée territoriale au lieu et place du dernier membre
de l'assemblée territoriale qui avait été élu sur la même liste
et appelé à siéger à sa suite . s

Personne ne demande la parole ? ..
Je mets aux voix l'article 13.
(L'article 13 est adopté .)

Art. 14. — Le membre du gouvernement du territoire qui
a la qualité d'agent public au moment de son élection ou de
sa nomination est placé en dehors du cadre de l'administration
ou du corps auquel il appartient dans les conditions prévues
par le statut qui le régit . Sous réserve des dispositions de
l'article 13, il est, à l'expiration de son mandat, réintégré.
éventuellement en surnombre, dans le cadre ou le corps auquel
il appartient . — (Adopté .)

« Art . 15. — Le président du gouvernement du territoire reste
en fonction jusqu'à l'expiration du mandat de l'assemblée qui
l'a élu, sous réserve des dispositions de l'article 9 (troisième
alinéa) et des articles 11, 16, 75 et 76 . » — (Adopté.)

Article 16.

M . le président. « Art. 16 . — La démission du gouvernement
du territoire est présentée par son président au président de
l'assemblée territoriale . Celui-ci en donne acte et la notifie sans
délai au haut-commissaire . s

M. Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 51, ainsi rédigé :

". Dans la deuxième phrase Je l'article 16, substituer aux
mots : « la notifie sans délai au s, les mots : « en informe
sans délai les.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Michel Suchod, rapporteur . C'est un amendement rédac-
tionnel très proche d'un amendement examiné précédemment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous nous en remet .

tons a la sagesse de l'Assemblée.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 51.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 16, modifié par l 'amendement n" 51.
(L'article 16, ainsi modifié, est adopté .)

Article 17.

M . le président . « Ait. 17 . — La démission d'un ministre est
présentée au président du gouvernement du territoire, lequel
en donne acte et en informe le président de l'assemblée terri-
toriale et le haut-commissaire.

« Le président du gouvernement du territoire peut mettre fin
par arrêté aux fonctions d'un ministre . Cet arrêté est notifié
au président de l'assemblée territoriale, au haut-commissaire et
au ministre intéressé.

« Le remplacement éventuel d'un ministre intervient par
arrêté du président du gouvernement du territoire . L'arrêté est
notifié au président de l'assemblée territoriale e t au haut-com-
missaire . s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous demandons la

réserve de cet article car il est lié à l'article 8.
M. le président. L'article 17 est réservé.

Article 18.

M. le président . «Art . 18. — L'élection du président du gou-
vernement du territoire a lieu dans les quinze jours qui suivent
l'ouverture de la première session de l'assemblée territoriale
réunie conformément aux dispositions de l'article 46.

« En cas de vacance ou par suite du vote d'une motion de
censure, l'assemblée territoriale élit le président du gouverne-
ment du territoire dans les quinze jours qui suivent la consta-
tation de la vacance ou le vote de la motion de censure. Si
l'assemblée n'est pas en session, elle se réunit de plein droit
en session extraordinaire.

«Jusqu'à l'élection du nouveau président du gouvernement
du territoire, les membres du gouvernement du territoire
assurent l'expédition des affaires courantes .»

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 18.
(L'article 18 est adopté.)

Article 19.

M. le président. Je donne lecture de l'article 19.

Section II . — Règles de fonctionnement.

« Art . 19 . — Le conseil des ministres du territoire tient séance
au chef-lieu du territoire . Il est convoqué au moins trois fois
par mois par son président. Le conseil des ministres du terri-
toire peut fixer pour certaines séances un autre lieu de
réunion.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 19.
(L'article 19 est adopté.)

Article 20.

M. le président. « Art . 20 . — Le président du gouvernement
du territoire arrête l'ordre du jour du conseil des ministres . Il
en adresse copie au haut-commissaire avant la séance . Sauf
urgence, cette copie doit être parvenue au haut-commissaire
vingt-quatre heures au moins avant la séance.

« Les questions sur lesquelles l'avis du territoire est demandé
par le ministre chargé des territoires d'outre-mer ou les questions
de la compétence de l'Etat sur lesquelles l'avis du territoire est
demandé par le haut-commissaire sont inscrites à l'ordre du jour
du premier conseil des ministres qui suit la demande adressée
par le haut-commissaire au président du gouvernement du
territoire.

« Le haut-commissaire est entendu par le conseil des ministres
du territoire sur demande du ministre chargé des territoires
d'outre-mer, ou à sa demande, lorsque le conseil des ministres
est saisi de questions visées à l'alinéa précédert.

.e Par accord du président du gouvernement du territoire et
du haut-commissaire, celui-ci est entendu par le corleil des
ministres du territoire.

« Le secrétariat et la conservation des archives du gouverne-
ment du territoire sont assurés par les soins de son président.

« L'assemblée territoriale vote les crédits nécessaires au fonc-
tionnement du gouvernement du territoire . Ces crédits sont à la
charge du budget du territoire et constituent une dépense obis
gatoire . s

M . Salmon, M. Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour le République ont présenté un amendement,
n' 122, ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa de l'article 20.

La parole est à M. Toubon .
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M. Jacques Toubon . Cet amendement soulève une question de
mécanique, si je puis m'exprimer ainsi.

Je vois une contradiction dans le texte du projet . L'article 31
prévoit que le conseil des ministres dispose d'un mois pour
émettre son avis sur toutes les questions qui relèvent de la
compétence de l'Etat et pour lesquelles il est consulté. Mais,
dans le deuxième alinéa de l'article 20, il est écrit que les
questions sur lesquelles l'avis du territoire est demandé « sont
inscrites à l'ordre du jour du premier conseil des ministres qui
suit la demande adressée par le haut-commissaire au président
du gouvernement du territoire =•.

Il nous semble qu'il y a une contradiction entre les deux
article,, et nous aimerions avoir une explication sur ce point.
S'il en ressortait que le conseil des ministres dispose bien
d'un mois pour émettre son avis, nous nous déclarerions
satisfaits et nous pourrions retirer notre amendement.

En tout cas, nous souhaiterions vivement, monsieur le secré-
taire d'Etat . que cette contradiction soit levée.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?
M . Mic lei Suchod, rapporteur . La commission a rejeté l'amen-

dement n' 122 . Il lui a semblé. en effet, que la suppression
du deuxième alinéa pourrait encourager les avis tacites . Or elle
préfère natureiie ;nent, les avis exprès.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Ceerees Lemoine, secrétaire d'Etat . M . Toubon a apporté

lui-même la réponse à sa question . Il faut effectivement bien
distinguer entre les deux phases de la procédure : dans un
premier temps, le conseil inscrit la demande, et il dispose
d'un mois pour donner son avis.

M. le président. Monsieur Toubon, cette réponse vous incite-
t-elle à retirer votre amendement ?

M. Jacques Toubon. Si je comprends bien, monsieur le secré-
taire d'Etat — et vous fourrez le confirmer d'un signe de
tète — les demandes d'avis devront être inscrites à l'ordre
du jour du premier conseil qui suivra, mais le eonseil pourra
reporter sa délibération jusqu'à l'expiration du délai d'un
mois ? C'est cela ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Oui.
M . Jacques Toubon . Dans ces conditions, je retire l'amen-

dement n" 122.
M. le président . L'amendement n" 122 est retiré.

MM. Clément, Stasi, Soisson et Francis Geng ont présenté
un amendement n" 207 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa . de l'article 20 :
« Lorsque l'avis du gouvernement du territoire est deman-

dé par le ministère chargé des territoires d'outre-mer ou
par le haut-commissaire de la République, les questions
dont il s'agit sont inscrites à l'ordre du jour du premier
conseil des ministres qui suit la réception de la demande.»

Cet amendement n'est pas soutenu.
M . Salmon, M. Toubon et les membres du groupe du rassem-

blement pour la République ont présenté un amendement,
n" 123, ainsi rédigé:

« A la fin du troisième alinéa de l'article 20, substituer
aux mots : « alinéa précédent » les mots : «article 31 ».

Cet amendement est devenu sans objet.

M. Jacques Toubon. En effet, monsieur le président.
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,

n 53 et 124.
L'amendement n" 53 est présenté par M. Michel Suchod,

rapporteur, et M. Toubon ; l'amendement n" 124 est présenté
par M . Salmon, M . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés

« Dans la deuxième phrase du dernier alinéa de l'article 20,
supprimer les mots : , sont à la charge du budget du
territoire et e.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 53.

M . Michel Suchod, rapporteur . Les crédit" de fonctionnement
du gouvernement du territoire ne peuvent être qu'à la charge
du budget du territoire . Dans ces conditions, M. Toubon a
estimé possible de supprimer le dernier alinéa de l'article 20 qui
le précise . La commission l'a suivi, car cette indication lui a
paru en effet, superfétatoire.

M. le président. La parole est à M. Toubon, pour soutenir
l'amendement n" 124.

M. Jacques Toubon . Je n'ai rien à ajouter aux explications de
M . le rapporteur.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat. D'accord !
M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-

dements

	

53 et 124.
(Ces amendements sont ado+ités .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix Partie:1e 20, modifié par les amerdements

adoptés.
(L'article 20, ainsi modifié, est adopté.)

Article 21.

M. le président . « Art . 21 . — Les séances du conseil des
ministres sont présidées par le président du gouvernement du
territoire ou, en son absence, par le vice-président.

« Le conseil des ministres ne peut valablement délibérer que
sur les questions inscrites à l'ordre du jour. »

Je suis saisi de deux amendements, n" 54 et 125, pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 54, présenté par M. Michel Suchod, rap-
porteur, et M . Forni, est ainsi libellé :

« Après les mots : .e gouvernement du territoire ou s,

rédiger ainsi la fin du premier alinéa de l'article 21 : « par
le vice-président, ou, en l'absence de ce dernier, par un
ministre désigné à cet effet par le président du gouver-
nement . »

L'amendement n" 125, présenté par M . Salmon, M . Toubon et
les membres du groupe du rassemblement pour la République
est ainsi rédigé :

e Compléter le premier alinéa de l'article 21 par la
phrase suivante :

« En cas d'absence simultanée du président et du vice-
président, le président du gouvernement désigne un ministre
pour présider le conseil des ministres durant le temps de
leur absence.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 54.

M. Michel Suchod, rapporteur . Il

	

s'agit de prévoir les cas
où, compte tenu de l'étendue du territoire, le président et le
vice-président seraient simultanément dans l'impossibilité de
présider une séance du conseil des ministres du territoire . Dans
ce cas, la présidence serait assurée par un ministre désigné à
cet effet par le président du gouvernement.

J'indique tout de suite que la commission a rejeté l'amen-
dement n" 125, qui a le même objet, jugeant son propre texte
meilleur.

M . le président. La parole est à M . Toubon pour soutenir
l'amendement n" 125.

M. Jacques Toubon . Sur le fond, les deux amendements sont
identiques . L'amendement n" 125 nous parait toutefois meil-
leur dans la mesure où il précise qu'il s'applique bien en cas
d'absence simultanée du président et du vice-président, ce qui
est d'ailleurs la situation que M. le rapporteur a décrite en
soutenant son propre amendement. Nous pensons qu'il vaut
mieux faire figurer cette indication dans le texte, mais
l'amendement de la commission, surtout après les explications
de M. Suchod, règle bien le problème.

Cela dit, je pense qu'à la page 112 du rapport il y a eu un
« mastic » dans l'impression du tableau comparatif, et que le
mot « vice-président » a disparu . Je voudrais être sûr que nous
discutons bien de l'amendement n" 54 dans la rédaction qui
a été distribuée.

M. Michel Suchod, rapporteur. Absolument . Il y a une erreur
dans le tableau comparatif.

M. Jacques Toubon. Dans la mesure où M . Suchod, dans ses
explications, a fait état de l'absence simultanée du président
et du vice-président, je suis prêt à me rallier à l'amendement
n" 54.

M. Michel Suchod, rapporteur . Je vous en remercie.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les

amendements n„e 54 et 125 ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est

favorable à l'amendement n" 54, et il est d'accord avec les
explications données par M. Toubon.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 54.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence, l'amendement n" 125 devient

sans objet.
Personne ne âemande plus la parole . ..
Je mets aux voix l'article 21, modifié par l'amendement n" 54.
(L'article 21, ainsi modifié, est adopté.)

Article 22.

M. le président . « Art, 22. — Les séances du conseil des
ministres ne sont pas publiques.

« Les membres du gouvernement du territoire sont tenus de
garder le secret sur les faits dont ils auraient eu connaissance
en raison de leurs fonctions.
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«Les décisions du ccnseil des ministres sont portées à la
connaissance du public par voie de communiqué.

Personne ne demande la parole'. . ..
Je mets aux voix l'article 22.
(L'article 22 est adopté .)

Article 23.

M . le président . « Art . 23 . — Les membres dt' gouvernement
du territoire perçoivent mensuellement une indemnité dont le
montant est fixé par l'assemblée territoriale par référence au
traitement des agents publics servant dans le territoire . L'assem-
blée territoriale fixe également les conditions de rembourse-
ment des frais de transport et de mission des membres da gou-
vernement, le montant d'une indemnité forfaitaire annuelle
pour frais de représentation, ainsi que le régime de prestations
sociales.

«Les ministres du territoire qui n'étaient pas membres de
l'assemblée territoriale ou agents publics avant leur nomination
perçoivent leur indemnité pendant trois mois après leur cessa-
tion de fonction . »

M . Salmon, M . Toubon et les membres du groupe dn rassemble-
ment pour la République ont présenté un amendement n" 126
ainsi libellé :

ainsi la deuxième phrase du premier alinéa de« Rédiger
l'article 23 :

« L'assemblée territoriale définit également le régime
des prestations sociales Les membres du gouvernement du
territoire peuvent obtenir le remboursement de leurs frais
de transport et de mission dans les conditions fixées par le
conseil des ministres du territoire . »

La parole est à M . Toubon.
M. Jacques Toubon. Cet amendement tend à revenir à la

rédaction qui avait été retenue par le comité Etat-territoire
en 1983.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Michel Suchod, rapporteur . C'est surtout la deuxième

phrase de l'amendement n" 126 qui a retenu l'attention de la
commission . Il parait difficile, en effet, de prévoir que
les membres du gouvernement du territoire pourront « obtenir
le remboursement de leurs frais de transport et de mission dans
des conditions fixées par le conseil des ministres du territoire s.
Ce serait de mauvaise politique . C'est à l'assemblée, exerçant
ses compétences de droit commun, qu'il revient de fixer ces
règles.

Pour ces motifs, la commission des lois a rejeté cet amende
ment.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous nous en remet-

tons à la sagesse de l'Assemblée.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 126.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,

n"' 55 et 127.
L'amendement n" 55 est présenté par M . Michel Suchod . rap-

porteur et M. Toubon ; l'amendement n" 127 est présenté par
M . Salmon et M . Toubon et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 23:

Lors de la cessation de ses fonctions, le membre du
gouvernement du territoire perçoit son indemnité pendant
trois mois après la cessation de ses fonctions à moins qu'il
ne lui ait été fait application des dispositions de l'article 13
ou qu'il n'ait repris auparavant une activité rémunérée . n

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 55.

M. Michel Suchod, rapporteur . Cet amendement, que la com-
mission a adopté à l'initiative de M . Toubon a . pour but d'étendre
aux ministres qui ne retrouveraient pas leur siège à l'assemblée
territoriale à la suite des élections le même avantage qui est
accordé aux ministres qui ne sont pas issus de l'assemblée ter-
ritoriale.

Toutefois, dans un travail peut-être un peu rapide, la commis-
sion a laissé passer une redondance . Je corrige donc l'amende-
ment n" 55 en en supprimant les premiers mots : « Lors de la
cessation de ses fonctions ». Le texte se lirait ainsi de la
manière suivante :

« Le membre du gouvernement du territoire perçoit son
:ndemnité pendant trois mois après la cessation de ses
fonctions à moins qu'il ne lui ait été fait application des
dispositions de l'article 13 ou qu'il n'ait repris auparavant
une activité rémunérée .»

M. le président. La parole est à M . Toubon, pour soutenir
l'amendement n" 121.

M . Jacques Toubon . Je fais miennes les explications de
M. le rapporteur et je me rallie à la rectification qu'il a pro-
posée.

M. le président . Quel est l'a .'is du Gouvernement sur l'amen .
dement n" 55 ainsi rectifié?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Avis favorable!
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 55 tel

qu'il a été rectifié.
(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté .)
M. le président. En conséquence, l'amendement n" 127 est

satisfait.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je met .; aux voix l'article 23, modifié par l'amendement n" 55

rectifié.
(L'article 23, ainsi modifié, est adopté .)

Article 24.
M. le président. Je donne lecture de l'artic l e 24:
Section III .

	

Attributions du gouvernement du territoire
et de ses membres.

« Art . 24 . — Le conseil des ministre du territoire arrêta
les projets de délibérations à soumettre à l'assemblée terrais.
riale, notamment le projet de budget

« Il arrête également les mesures d'application qu'appelle
la mise en oeuvre des délibérations de l'assemblée territoriale . »

M . Salmon . M. Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 129,
ainsi rédigé :

c Compléter le deuxième alinéa de l'article 24 par les
mots : c et de sa commission permanente . »

La parole est à M. Toubon.
M . Jacques Toubon. II s'agit de pré''oir que le conseil des

ministres arrête les mesures d'application qu'appelle la mise
en oeuvre des délibérations non seulemen de l'assemblée terri-
toriale, mais aussi de sa commission permanente.

Cela, semble-t-il, va de soi, mais je pense qu'il vaut mieux
l'écrire, à moins que le Gouvernement ne puisse m'opposer une
interprétation différente.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Michel Suchod, rapporteur . La commission a rejeté cet

amendement, l'estimant redondant avec les dispositions de
l'article 65 qui fixe les règles générales de fonctionnement de
la commission permanente.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Rejet.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 129.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24.
(L'article 24 est adopté .)

Article 25.

M . le président . « Art . 25 . — Le conseil des ministres du
territoire fixe les règles applicables aux matières suivantes :

« 1" Organisation des services et établissements publics ter-
ritoriaux ;

« 2" Enseignement dans les établissements relevant de la com-
pétence du territoire ;

« 3" Enseignement facultatif des langues locales dans tous les
établissements d'enseignement ;

«4" Régime des bourses, subventions, secours et allocations
d'enseignement alloués sur les fonds du budget du territoire ;

« 5" Réglementation des poids et mesures et répression des
fraudes ;

« 6' Organisation générale des foires et marchés d'intérêt ter-
ritorial ;

7" Réglementation des prix et tarifs et réglementation du
commerce intérieur ;

.8" Tarifs et règles d'assiette et de recouvrement des taxes
pour services rendus;

« 9" Restrictions quantitatives à l'importation, dans les condi-
tions prévues par la réglementation de la Communauté écono-
mique européenne;

« 10" Mesures d'application des délibérations de l'assemblée
territoriale en matière de droit du travail ;

« 11' Réglementation de l'exercice des professions libérales
des non-nationaux sous réserve des principes généraux du droit
et des codes de déontologie . a

M . Salmon, M . Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 130,
ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa (3") de l'article 25, supprimer
le mot : c facultatif ».

La parole est à M. Toubon.
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M . Jacques Toubon . I :article 25 énumère les règles que fixe
le conseil des ministres . Parmi ces règles figurent celles rela-
tives

	

à l'enseignement facultatif des langues locales dans tous
les établissements d ' enseignement

	

Nous souhaitons supprima'
l'adjectif facultatif.

Je rappelle que selon la loi de juillet 1977. le conseil de
gouvernement délibère en matière d'enseignement des langues
locales . Par ailleurs . l'article 85 du prisent projet de r oi précise
que l'étude et la pédagogie de la langue tahitienne :ont ensei-
gnées à l'école normale mixte de la Polynésie française, ce qui
rend donc cet enseignement obligatoire dans l'établissement en
question.

Nous pensons . dans ces conditions, qu ' il faudrait revenir à
une rédaction analogue à celle le 1977 . étant entendu que la
suppression de l 'adjectif facultatif ne signifie absolument pas
que l ' enseignement sera obligatoire . tandis que son maintien
pourrait en)rainer rote limitation, ne serait-ce que psychologique,
qui ne nous parait opportune.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission sur l'amen-
dement n' 130?

M. Michel Suchod, relrl,ortenr . La commission n souhaité main-
tenir le caractère facultatif de l ' étude (les langurs locales dans
les établissements d'enseignement, et elle tr ouve relativement
dangereuse sa suppression . C'est pourquoi elle demande à
l 'Assemblée de rejeter l ' amendement u 130.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemeine, secrétaire d ' Etat . Rejet 1
M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 130.
(L 'art'tute eut n ' est pas adopté .,
M . le président . M . Juventin a présenté un amendement, n" 8,

ainsi rédigé:
- Dans le dixième alinéa r9") de l ' article 25 . supprimer les

mots : - dans les conditions prévues par la réglementation
de la Contn ;nauté economique européenne

La paro l e est à 11 . Juventin.
M . Jean Juventin. L'association entre la Polynésie française

et la Communauté économique européenne est régie par des
principes spécifiques . La réglementation de la C . E . E . en matière
d ' importations ne semble pas devoir être prise en compte
globalement.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission?
M . Michel Suchod, rapportera . La commission a accepté cet

amendement . avec des motivations un peu différentes de celles
de l'auteur'. En effet, s'il lui parait tout à fait loisible d'indiquer
dans la loi que les décisions du conseil des ministres devront
respecter la réglementation de la C . E . E . . elle a jugé cette pré-
cision superflue.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Il est vrai que la régle-

mentation de la C . E . E. s'applique, que cela soit ou non spécifié
clans le texte . Il nous a cependant paru préférable de l'inscrire,
car l'absence de cette référence pourrait laisser croire q .re celte
réglementation n'est pas applicable.

Cela dit . nous nous en remettons à la sagesse de l'Assemblée.
M. le président . Je ?nets aux voix l'amendement n" 8.
(L 'amendement est (n'opte .)
M. le président . M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un

amendement, n 56, ainsi rédigé :
Supprimer l'avant-dernier alinéa (10") de l'article 25 . »

La parole est à M. le rapporteur.
M . Michel Suchod, rapporteur. La disposition mentionnée au

10' de l'article 25 fait double emploi avec celle de l'article 24,
alinéa 2.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . D'accord . C ' est une

amélioration du texte.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 56.
(L 'amendement est adopté .)
M . le président . M . Michel Suchod, rapporteur . a présenté un

amendement, n" 57 . ainsi rédigé :
Supprimer le dernier alinéa (11") de l'article 25 . D

La parole est à M. le rapporteur.
M . Michel Suchod, rapporteur . En supprimant le 11° (le l 'ar-

ticle 25, nous souhaitons laisser à l'assemblée territoriale
compétence pour réglementer les professions libérales, qu ' elles
soient exercées par les nationaux ou par les non-nationaux . Vous
pensons qu ' il y a lieu (le maintenir l'unité de régime et de ne
pas permett re des distinctions qui .seraient très difficiles à
mettre en couvre dans la nratique.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous nous rangeons à

l'avis de la commission.
M. le président . La parole est à M. 'Toubon .
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M . Jacques Toubon . Je voudrais être sûr que cela signifie
bien que l'assemblée territoriale est compétente pour régle-
menter l'exercice des professions libérales — nous avons eu
tout à l'heure une discussion sur l'une de ces professions libé-
rales, les avocats et les auxiliaires de justice, et je n'ai pas
l'impression que le résultat de cette discussion ait été aussi
clair que nous l ' aurions souhaité - - auquel cas je lèverais ma
rése r ve . En outre, j'aimerais savoir si les codes de déontologie
continuent à relever de la compétence de l'Etat.

M . le président . 1,a parole est à M . le rapporteur.
M . Michel Suchod, rapportera' . Il n'y a aucun doute . En effet

l'article 25 donnait une partie des compétences concernant la
réglementation de l 'exercice des professions libérales des non-
nationaux au conseil des ministres du territoire . En retirant
cette compétence au conseil des ministres du te r ritoire, la
réglementation pour les non-nationaux rejoint l'autre, celle qui
concerne les nationaux, dans la compétence de l ' assemblée terri-
toriale . Les deux compétences sont donc réunifiées et M . Toubon
a toute satisfaction.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 57.
(L ' amendement est adopté .)
M. le président . M . Juventin a présenté un amendement n" 9

ainsi rédigé:
Compléter l'article 25 par l'alinéa suivant :

«Ses décisions s ' appliquent nonobstant toute disposition
législative ou réglementaire contraire antérieure à l'entrée
en vigueur de la présente loi . les lois et décrets en vigueur
ne conservant que la valeur de règlements territoriaux .»

La parole est à M. ,Juventin.
M . Jean Juventin. Cet amendement se justifie par son texte.
M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Michel Suchod, rapporteur . Nous avons rejeté cet amende-
ment, car, à notre avis, il n'y a pas de vide ju r idique . En effet,
l'entrée en vigueur de la nouvelle loi n'entraine p du tout abro-
gation des lois existantes, lesquelles continueront à perdurer.
Simplement, l ' assemblée territoriale prend le relais et de nou-
veaux textes interviendront au fur et à mesure. Il n'y a là
aucun vide juridique . L ' amendement n" 9 est donc inutile.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous partageons l ' avis
de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 9.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 25, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 25 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 26.

M . le président. a Art . 26. — Ise conseil des ministres du
territoire :

1" fixe le programme annuel d'importation et détermine le
montant annuel d'allocation de devises demandé à l'Etat

« 2" crée et organise les organismes assurant, dans le terri-
toire, la représentation des intérêts économiques;

« 3" arrête les programmes d ' études et de traitement de
données statistiques

« 4" arrête les cahie rs des charges des concessions de service
public ter ritorial:

«5" détermine la nature et les tarifs des prestations des
services publics territoriaux et des cessions de matières, matériels
et matériaux;

« 6" autorise la conclusion des conventions entre le territoire
et ses fermiers . concessionnaires et autres contractants ;

« 7' détermine l'objet et les modalités d'exécution ou d'ex-
ploitation des ouvrages publics et des travaux publics terri-
toriaux ;

« 8" fixe l'ordre dans lequel seront exécutés les travaux prévus
au budget territorial;

«9 " prend les mesures d ' application de la réglementation
relative au soutien à la production ;

« 10" arrête le program- 'e des vols nolisés dans le respect des
quotas et tarifs fixés par l ' Etat :

« 17" accorde les eutorisations de transfert de propriété immo-
bilière en application du décret dru 25 juin 1934 .,

M . Michel Suchod, rapporteur, et M . Toubon ont présenté un
amendement n" 58 ainsi rédigé :

«Dans le deuxième alinéa (1") de l'article 26, substituer
aux mots : . demandé à l'Etat s . les mots : avec l'accord
de l'Etat

La parole est à M . le rapporteur.

M . Michel Suchod, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
courtoisie» . Il parait, en effet, difficile de laisser le conseil
des ministres du territoire demander des allocations de devises.

L'amendement est donc rédactionnel .
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine . secrétaire d'Etat . D'accord !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 58.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un
amendement n" 59 ainsi rédigé :

«Supprimer le dixième alinéa (9") de l'article 26 . »

La parole est à M le rapporteur.

M . Michel Suchod, rapporteur . La commission a estimé que
cet alinéa faisait double emploi avec le second alinéa de Par.
ticle 24 . Elle en propose donc la suppression.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Favorable !
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5"
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 60, ainsi libellé :

Rédiger ainsi le dernier alinea de l'article 26 :

. Le Conseil des ministres du territoire autorise, à peine
de nullité, les transferts de propriété immobilière lorsque
l'acquéreur n'est pas domicilié en Polynésie française ; il
en est de même lorsqu'il n'a pas la nationalité française.
Le Conseil des ministres du territoire peut en outre, dans
ces cas . exercer un droit de préemption au nom du terri
taire, dans les conditions qui seront fixées par décret en
Conseil d'Etat.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Michel Suchod, rapporteur . Plutôt que de renvoyer pure
ment et simplement au décret du 25 juin 1934. auquel le texte
du projet de loi fait allusion, il nous a paru meilleur de pro
Léger le territoire contre les alinénations d'immeubles.

Ainsi, donc, il y a lieu de cesser de mentionner ce vieux texte.
qui . dès lors, pourra tomber en désuétude.

M . le président . Monsieur le rapporteur, ne pourrait-on pas,
comme pour les dix autres propositions relatives au Conseil des
ministres . commencer celle-ci, qui est la onzième, non par
l'expression : Le Conseil des ministres du territoire autorise »,
mais par un verbe et donc mettre simplement : « autorise » ?

M . Michel Suchod, rapporteur. Non, monsieur le président . Le
texte comportait toute une série de paragraphes . Le dernier
était : Accorde les autorisations de transfert de propriété
immobilière en application du décret du 25 juin 1934. s Or, c'est
tout ce régime du décret du 25 juin 1934 que nous reprenons.
Comme vous le constatez, les propositions de la commission

en font un texte relativement long. Il vaut mieux donc arrêter
le texte de l'article 26 au 10" et reprendre, dans un paragraphe
11

	

toute la codification du décret du 25 juin 1934.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-

dement n' 60?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Sur ce point, le Gou-

vernement préfère maintenir le texte qui était proposé, car la
disposition nouvelle ne reprenl pas complètement le décret de
juin 1934, qui soumet à autorisation tous les transferts de pro-
priété immobilière.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 60.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Salmon, M. Touhon et les memb°es du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n" 131 ainsi rédigé :

r Compléter l'article 26 par l'alinéa suivant :
12" Prend les mesures relatives à l'exploitation des

ressources minérales et des richesses naturelles du domaine
public' ou privé du territoire ou des eaux territoriales le
la Polynésie française . »

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . C'est une disposition qui est reliée au
débat que nous avons eu sur la zone économique.

Le paragraphe 21 de l'article 20 de l'avant-projet approuve
par le comité Etat-territoir e définissait les pouvoirs réglemen
taires du Gouvernement dans le domaine de l'exploitation des
richesses naturelles hors de la zone économique . L'amendement
proposé a pour Dut de rétablir cette rédaction.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. Michel Suchod, rapporteur . La commission estime que les

dispositions de ce qui deviendrait un nouveau 12" sont non pas.
comme les auteurs de l'amendement le souhaitent, de la compé
tence du conseil des ministres, mais bien de la compétence de
l'Etat . Je renvoie au débat que nous avons eu sur . la zone
économique exclusive.

C'est pourquoi nous avons proposé de repousser cet amende-
ment n" 131.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Rejet!

1

	

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 131.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 26, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 26, ainsi modifié, est adopté .)

Article 27.

M . le président. « Art . 27 . — Le conseil des ministres du
territoire nomme les chefs de services territoriaux, les direc-
teurs d'office ou d'établissements publics territoriaux, les
commissaires du gouvernement auprès desdits offices et éta-
blissements publics et les représentants du territoire au conseil
de surveillance de l'institut d'émission d'outre-mer . r

M . Michel Suchod . rapporteur, a présenté un amendement n" 61
ainsi rédigé:

« Dans l'as ticle 27, après les mots : « commissaire du
gouvernement », insérer les mots : s du territoire a.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Michel Suchod, rapporteur . 11 s'agit d'un amendement
rédactionnel qui tend à éviter toute confusion avec des repré-
sentants de l'Etat.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . .Je mets aux voix l'amendement n" 6i.
(L'amendement est adopté .)

M. te président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27 . modifié par l'amendement n" 61.
(L ' article 27, ainsi modifié . est adopté .)

Article 28.

M. le président . Art . 28 . — Le conseil des ministres du
territoire instruit tous les projets d'investissements directs
étrangers en Polynésie française.

« Le conseil des ministres, dans le cadre des dispositions de
l'article 3, examine les déclarations préalables ou délivre les
autorisations préalables relatives aux projets d'investissements
directs étrangers en Polynésie française d'un montant inférieur
à 55 millions de francs concernant des activités industrielles,
agricoles, commerciales ou immobilières exercées sur le seul
territoire de la Polynésie française et destinées à mettre en
valeu r les ressour ces locales, à développer l'activité économique
et à améliorer la situation de l'emploi . Sont exclues les opérations
relatives à des sociétés ou entreprises financières ou de porte-
feuille . ou dont l'objet social ou l'activité serait de nature à
menacer l'ordre public, à faire échec à l'application des lois et
réglementations françaises ou à affecter l'activité économique des
autres départements et territoires français ; le seuil fixé ci-dessus
peut être révisé par une loi de finances . s

M. Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement n" 62
ainsi rédigé :

a Après les mots s des lois et réglementations françaises »
supprimer la fin de la deuxième phrase et la dernière phrase
du deuxième alinéa de l'article 28 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Michel Suchod, rapporteur . La commission des lois a
souhaité supprimer la fin de cet article . En effet, l'expression

affecter l'activité économique des autres départements et
territoires français est beaucoup trop imprécise, confuse, et
risquerait de conduire à l'arbitraire, car, en réalité, quelle
mesure pourrait ne pas affecter l'activité économique des autres
départements et territoires français, fût-ce une affectation
limitée ?

Par ailleurs, le dernier membre de phrase, « le seuil fixé
ci-dessus peut être révisé par une loi de finances s, crée
un procédé contraire à l'esprit de toutes les ordonnances qui
régissent l'adoption d'ut,,' loi de finances, où le Parlement est au
contraire engagé à ne pas disposer par la loi de finances sur
des aspects concernant d'autres secteurs de la législation . Ce
n'est donc pas à une loi de finances qu'il convienarait de ren-
voyer la modification du seuil de 55 millions de francs prévu par
cet article.

Pour ces deux raisons, l'amendement n" 62 propose de suppri-
mer la fin du deuxième alinéa de cet article.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Favorable !
M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n" 62.
(L'amendement est adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 28, modifié par l'amendement n " 62.
(L'article 28, ainsi modif ié, est adopté .)
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M. le président . M . Salmon, M . Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n" 135 ainsi rédigé :

Après la première phrase de l'article 30, insérer la
phrase suivante :

« Il fixe les échelles de peine applicables aux diverses
catégories d'infractions qui sont des contraventions de
police.

La parole est à M. Toubon.

M. Jacques Toubon . J'ai déjà défendu cet amendement, mon-
sieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur. Rejet !
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Même avis que pour

l'amendement précédent.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 135.
(L ' amendement n'est pas adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus ia parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 30.
(L 'article 30 est adopté .)

Article 31.

M . le président. « Art . 31 . — Les projets d'extension de la
législation métropolitaine et les projets de loi de ratification
de conventions internationales traitant de matières ressortissant
à la compétence territoriale sont soumis pour avis du conseil
des ministres territoriaux.

s Le conseil des ministres du territoire est, en outre, obliga-
toirement consulté par le ministre chargé des territoires d'outre-
mer sur les questions ou dans les matières suivantes :

« 1" Modifications des tarifs postaux et des taxes téiépl,o-
niques, télégraphiques et radio-électriques du régime interna-
tional;

« 2" Définition du réseau des établissements d'enseignement
qui relèvent de l'Etat et adaptation de leurs programmes péda-
gogiques ;

« 3" Sécurité civile :
s 4" Décisions relatives aux projets d'investissements directs

étrangers en Polynésie française ne relevant pas de la compé-
tence du territoire en vertu de l'article 28 ;

« 5" Accords de pêche, conditions de la desserte aérienne
internationale et de cabotage avec le territoire;

• 6" Contrôle de l'immigration et des étrangers y compris
la délivrance de visas pour un séjour supérieur à trois mois ;

s 7" Règles concernant l'état civil ;
s 8" Nomination par le gouvernement de la République des

chefs de subdivisions.
s Le conseil des ministres dispose d'un délai d'un mois pour

émettre son avis . s
M. Juventin a présenté un amendement, n" 11, ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 31 :
s Les projets de loi de ratification de conventions inter-

nationales traitant de matières ressortissant à la compé-
tence territoriale et les projets d'extension de la législation
métropolitaine sont soumis pour avis au conseil des minis-
tres territoriaux . »

La parole est à M. Juventin.
M . Jean Juventin . Cet amendement se justifie par son texte

même.
M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur . La commission a rejeté cet

amendement.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . L2 Gouvernement n'est

pas favorable à cet amendement.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.
(L ' amendement n ' est pas adopté .)
M . le président. Je suis saisi de deux amendements identiques,

63 et 136.
L'amendement n" 63 est présenté par M . Michel Suchod,

rapporteur, et M . Toubon ; l'amendement n" 136 est présenté
par M . Salmon . M. Toubon et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République.

Ces amendements cont ainsi rédigés:
« A la fin du premier alinéa de l'article 31, substituer

au mot :

	

territoriaux ,, les mots : « du territoire ,>.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 63.

M . Michel Suchod, rapporteur. Ces deux amendements sont
purement rédactionnels.

M . le président . La parole est à M. Toubon, pour défendre
l'amendement n" 136.

Article '19.

M . le président . Art . 29 . ---- En cas de circonstances excep-
tionnelle . le conseil des ministres peut décider de suspendre
ou de réduire, à titre provisoire, tous droits fiscaux d'entrée
et de sortie et tous droits indirects frappant les articles à la
production . à la circulation ou à la consommation.

« Ces décisions sont immédiatement soumises à la ratification
de l'assemblée territoriale lorsque celle-ci est en session . Dans le
cas contraire . la commission permanente en est saisie et fait
rapport à l ' assemblée territoriale dès la session suivante . La
délibération de l'assemb l ée territoriale prend effet à compter de
la date à laquelle a été prise la décision du conseil des ministres
du territoire.

Si la décision de suspension ou de réduction n'est pas rati-
fiée par l'assemblée territoriale, son application cesse à compter
de la décision de l'assemblée.

Personne ne demande la parole? ...

Je mets aux voix l'article 29.
(L ' article 29 est adopté .)

Article 30.

M . le président . « Art . 30 . — Le conseil des ministres du
territoire peut assortir les infractions aux réglementations qu'il
édicte de peines d ' emprisonnement et d'aine' de n ' excédant pas
le maximum prévu par les articles 465 et 466 du code pénal
ou de l'une de ces deux peines seulement et respectant Ii clas-
sification des contraventions prévue par la deuxième partie
de ce code. Le produit de ces amendes est versé au nlget
du territoire.

M . Salmon, M. Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 134
ainsi rédigé:

« A la fin de la première phrase de l'article 30, suppri-
mer les mots : « et respectant la classification des contra-
ventions prévues par la deuxième partie de ce code ».

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Il s'agit du problème de la sanction des
infractions aux réglementations purement territoriales.

En réalité . monsieur le président, les deux amendements
n°- 134 et 135 sont liés, car l'amendement n" 135 est la consé-
quence de l'amendement n" 134.

Par ces amendements . nous voulons maintenir la loi actuelle,
qui prévoit que le territoire fixe les peines applicables aux
infractions aux réglementations territoriales

Il ne nous parait pas nécessaire que l'extension du code pénal
aux territoires d'outre-nier — que les autorités territoriales
ont voulue et qui a été réalisée l'année dernière — implique que
les autorités territoriales ne puissent plus fixer les peines appli-
cables aux infractions aux réglementations territoriales.

Comme les deux choses ne nous paraissen . pas liées, nous
souhaitons le préciser.

J'ajoute que, dans l'extension du code pénal, de très nom-
breuses modifications, adaptations et exceptions ont été pré, ues
pour permettre une adaptation aux compétences et aux régle-
mentations territoriales . Certains de ces articles, d'ailleurs,
indiquent bien qu'il ne s'agit de légiférer que pour les matières
relevant de la compétence de l'Etat, ce qui signifie très clai-
rement que, par ailleurs, la compétence territoriale s'applique.

Il faut donc, à mon avis, s'en tenir à ce qui existe actuelle-
ment, étant entendu que cela ne remet nullement en cause
l ' extension du code pénal aux territoires d'outre-mer, que nous
avons souhaitée et que nous avons votée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement ?

M . Michel Suchod, rapporteur . La commission a rejeté l'amen-
dement n" 134 . En effet . la classification des contraventions en
cinq classes a été étendue aux territoires d'outre-mer par une
loi de 1983, applicable, du reste, depuis le I janvier de cette
année . Or la loi étendant l'application du code pénal aux dépar-
tements d'outre-mer indique très clairement que la classification
en cinq classes doit être appliquée . La suppression proposée par
l'amendement n" 134 est donc impossible . C'est pourquoi la
commission des lois a repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Même avis que la com-
mission!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 134.
(L'amendenieut n'est pas adopté .)
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M. Jacques Toubon . Le principe de cet amendement a déjà
été défendu par M . le rapporteur.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . D ' accord !
M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-

dements n"" 63 et 136.
(Ces amendements sont adoptés.)
M . le président. M. Michel Suchod, rapporteur, et M . Toubon

ont présenté un amendement, n" 64, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'avant-dernier alinéa de l'article 31 :
« 8" . Création, suppression, modification des subdivisions

administratives territoriales, et nomination par le Gouver-
nement de la République des chefs de subdivision . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Michel Suchod, replu rieur . Il s'agit de prévoir la consul-

tation du conseil des ministres du territoire non seulement sur la
nomination des chefs de subdivision, mais aussi sur la création,
la suppression ou la modification de celle-ci.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Favorable !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 64.
(L'amendement est adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 31, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 31, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 31.

M. le président. Après l'article 31, je suis saisi de deux amen-
dements tendant à insérer des articles additionnels.

M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je demande la réserve
des amendements après l'article 31.

M . le président . Les amendements n"' 16 rectifié et 65 tendant
à introduire des articles additionnels après l'article 31 sont
réservés .

Article 32.

M. le président. « Art . 32 . — Le conseil des ministres du terri-
toire est informé des décisions prises par les autorités de la
République en matière monétaire.

« Il reçoit communication des budgets des communes du terri-
toire après leur adoption par les conseils municipaux.

« Il peut émettre des voeux sur les questions relevant de la
compétence de l'Etat . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 32.
(L'article 32 est adopté .)

Article 33.
M . le président. « Art . 33 . — Le conseil des ministres du terri-

toire est assisté par un comité consultatif du crédit composé par
parts égales de représentants de l'Etat, du territoire et d'organi-
sations professionnelles et syndicales intéressées . Un décret en
Conseil d'Etat en détermine les règles d'organisation et de fonc-
tionnement . »

M. Salmon, M. Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement n" 137
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 33:

« Pour l'examen des modalités d'application des décisions
relatives au crédit, le conseil des ministres du territoire
saisit pour avis le comité territorial du crédit.

« Ce comité est composé par parts égales de :
c — représentants de l'État ;
«— représentants du Gouvernement du territoire ;
«— représentants des établissements bancaires et finan-

ciers exerçant une activité dans le territoire.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les règles d'orga-
nisation et de fonctionnement de ce comité . »

La parole est à M . Toubon.
M . Jacques Toubon . L'amendement n" 137 présente, par rap-

port à la rédaction de l'article 33 du projet de loi, deux dif-
férences.

Premièrement, le comité territorial du crédit, comme nous le
nommons dans notre amendement, ne serait plus seulement
consultatif.

Deuxièmement, sa composition ne comporterait plus un tiers
des représentants syndicaux et professionnels, mais un tiers de
représentants des établissements bancaires et financiers exer-
çant une activité dans le territoire.

En réalité, notre idée est de faire de ce comité territorial
du crédit un véritable organe, non pas de gestion, mais d'appré-
ciation — et de délibération — de la situation du crédit dans

le territoire et c'est d'ailleurs pour cela que nous souhaitons
qu'y soient représentés des professionnels, banquiers et finan-
ciers.

Tel est l'objet de cet amendement n" 137 qui nous parait
important pour la vie économique et financière du territoire.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Miche ; Suchod, rapporteur. La commission a rejeté cet

amendement car il lui a semblé que la composition prévue pour
le comité était complètement bouleversée et ne correspondait
pas du tout au projet de loi initial . Inutile de préciser que cette
proposition est très éloignée de ce que souhaitent les syndicats.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Avis défavorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 137.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 33.
(L'article 33 est adopté .)

Article 34.

M. le président. Art . 34 . — Le président du gouvernement
du territoire est le chef de l'exécutif territorial et, à ce titre,
représente le territoire.

c Dans les conditions prévues au premier alinéa de l'ar+iele 8,
le président du gouvernement définit les attributions de chaque
ministre et délègue à chacun d'eux les pouvoirs correspondants.
Il dirige et coordonne l'action des ministres . Ses actes sont
contresignés, le cas échéant, par les miristres chargés de leur
exécution.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je vais mettre aux voix l'article 34 . ..
M. Raymond Forni, président de la commission . Je demande

la parole, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M. le président de la com-

mission des lois.
M. Raymond Forni, président de la commission . Monsieur le

président, vous allez un peu vite pour nous . Nous avons réservé
l'article 8 . Or l'article 34 fait référence expresse à l'article 8.
Comment donc voter des dispositions à l'article 34 se référant
à l'article 8 que nous n'avons pas encore adopté? Cela me
parait d'autant plus difficile que ces dispositions-là touchent à
quelque chose d'essentiel puisqu'il s'agit de la composition du
gouvernement local, de son mode d'élection et d'un certain
nombre d'attributions de chacun des ministres.

M. le président . Si l'Assemblée n'y voit aucun inconvénient,
dès lors qu'il y a référence, effectivement, à un article réservé,
je pense qu'elle pourrait également réserver l'article 34.

L'article 34 est réservé .

Article 35.

M. le président . « Art. 35. — Le président du gouvernement
du territoire assure l'exécution des décisions du conseil des
ministres et veille à l'exécution des délibérations de l'assemblée
territoriale et de sa commission permanente.

« Il notifie sans délai au haut-commissaire les décisions du
gouvernement du territoire.»

M. Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement
n" 66 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 35:
«Le président du gouvernement du territoire transmet

sans délai au haut-commissaire les décisions du gouver-
nement du territoire.

«Il en assure l'exécution dès leur publication, ou leur
notification aux intéressés.

«Il veille à l'exécution des délibérations de l'assemblée
territoriale et de sa commission permanente .»

Sur cet amendement, M. Salmon, M. Toubon et des membres
du groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un sous-amendement n" 191 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'amendement
n" 66:

« Il en assure l'exécution dès qu'il a procédé à leur publi-
cation ou à leur notification aux intéressés.'

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 66.

M . Michel Suchod, rapporteur . Cet amendement a pour but
de préciser que les décisions du gouvernement du territoire
doivent être transmises au représentant du territoire qui a la
charge du contrôle de légalité dans le territoire, et que l'exé-
cution des décisions est subordonnée à leur notification aux
intéressés, lorsqu'il s'agit de décisions individuelles, et à leur
publication lorsqu'il s'agit de décisions de caractère général.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous nous en remettons
à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M . Toubon, pour soutenir
le sous-amendement n" 191.

M. Jacques Toubon. Il s'agit d'appliquer une règle très impor
tante du droit commun de la décentralisation.

Il appartient en effet aux autorités locales c'est-à-dire à
l'exécutif départemental dans un département en métropole et
ici aux autorités territoriales — d'assurer la publication de
leurs propres actes . C'est ce qui est prévu dans la loi de décen-
tralisation.

Nous pensers qu'il doit en être de même pour les autorités
de Polynésie française et c ' est pourquoi que nous proposons
d'indiquer d'.ns ie deuxième alinéa de l'amendement n" 66 que
le président du gouvernement du territoire assure l'exécution
des délibéeations dès qu'il a procédé à leur publication ou à
leur notification aux intéressés --.

J'ajoute que l'on ne peut pas retenir l'argument du cont r ôle
de légalité pour maintenir au haut-commissaire les décisions
de publication . En effet, comme l ' a d ' ailleurs très bien dit le
Gouvernement dans l'exposé des motifs de la loi . la tutelle est
renolacée en Polynésie, comme dans les autres collectivités
territoriales, par un contr ôle rie légalité a posteriori. II n'est
donc pas question que le haut-commissaire pué-se contrôler avant
publication la légalité des délibérations du territoire . Il convient
donc tout simplement de rendre au président du gouvernement.
comme cela se pratique pour l'exécutif des collectivités locales
de métropole les moyens d' exercer sa responsabilité pour l'exé-
cution des actes des autorités territoriales.

Nous proposons donc, par ce sous-amendement n" 191, que le
président du gouvernement du territoire assure la publication
de ces actes, ce qui me parait tout à fait conforme à l 'esprit
de la décentralisation.

M. le ?résident . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n' 191?

M. Michel Suchod, rapporteur . La commission a rejeté ce
sous-amendement n" 191.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . L'amendement proposé
par la commission répond déjà à un certain nombre de questions.
Quant aux autres, qui ont été tout à l ' heure soulevées par
M. Toubon, elles trouveront également leur réponse dans un
amendement qui sera proposé par le Gouvernement à l ' ar-
ticle 88.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 191.

(Le sous amendement n ' est pae adopté .)
M . le président . Je qrats aux voix l'amendement n" 66.

(L ' amendement est adopté .)
M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 35.

Article 36.

M . le président . '- Art . 36 . — Sous réserve des engagements
internationaux et des dispositions législatives d'application, le
président du gouvernement du territoire peut proposer au
gouvernement de la République l'ouverture de négociations ten-
dant à la conclusion d'accords avec un ou plusieurs Etats ou
territoires de la région du Pacifique dans les domaines écono-
miques, techniques et culturels intéressant le territoire . Un
représentant du gouvernement du territoire participe à ces négo-
ciations.

« Il peut é g alement être autorisé à représenter conjointement
avec le haut-commissaire le gouvernement de la République au
sein d'organismes régionaux du Pacifique Sud.

« En matière de relations aériennes et maritimes internatio .
nales, le gouver nement du territoire participe à la négociation
des accords intéressant la desserte de la Polynésie française.

« Dans le Pacifique Sud, les autorités de la République peuvent
déléguer au gouvernement du territoire les pouvoirs lui per-
mettant de négocier des accords traitant de matières ressortis-
sant à la compétence do territoire dans les domaines économi-
ques, techniques et culturels à l'exclusion des accords mention-
nés à l'alinéa précédent . Les accords ainsi négociés par le terri-
toire sont soumis à ratification ou approbation dans les conditions
prévues aux articles 52 et 53 de la Constitution . »

M. Michel Suchod, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 67, ainsi rédigé :

« I . Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 36, substituer aux mots : « économiques, techniques et
culturels s les mots s économique, scientifique, techni-
que et culturel . s

«II . En conséquence, procéder à la même modification
dans la première phrase du dernier alinéa de cet article .»

La parole est à M. le rapporteur.

SEANCE DU 9 MAI 1984

M . Michel Suchod, rapporteur . Le premier objectif de cet amen-
dement est d'apporter une correction grammaticale, la chasse
aux fautes d'orthographe étant ouverte toute l'année . Il s'agit
aussi d 'ajouter le mot

	

scientifique s aux mots « économique,
technique et culturel afin d'harmoniser le texte avec la loi
du 31 décembre 1932 géant les régions dans les départements
d'outre-mer.

M . le président . Quel est l' avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . Favorable.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 67.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Salmon, M. Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement . n' 140, ainsi rédigé :

Compléter l'avant-dernier alinéa de l'article 36 par les
mots :

	

et les tarifs 'e afférents ->.

I .a parole est à M . Touhon.
M . Jacques Toubon . L'article 36, relatif à la conclusion d'ac-

cords internationaux que le président du gouvernement du
territoire peut proposer au gouvernement de la République de
négocier, puis de conclure, est très important.

A propos de cet amendement n" 140 . qui tend à compléter
le troisième alinéa concernant la desserte aérienne et mari-
time, je voudrais étmlernent m ' exprimer sur le deuxième alinéa,
c'est-à-dire sur la représentation - conjointe • de l'Etat par le
haut-commissaire et le président du eeuvernenrent du territoire.

Je crois que la formule : le président du gouvernement du
territoire peut également être autorisé à représenter conjuin-
tement avec le haut-commissaire le gouvernement de la Répu-
blique au sein d ' organismes régionaux du Pacifique Sud, . n'est
pas très bonne.

Je ne vois pas très bien ce que signifie ici le mot conjoin-
tement s . Il serait meilleur, à mon avis . de retenir une autr e
formule — je vous la suggère afin que vous puissiez l'étudier
avant la deuxième lecture — du genre : <. Il petit également être
autorisé à représenter, au même titre que le haut-commissaire,
le gouvernement de la République au sein d'organismes régionaux
du Pacifique Sud . -s

Votre texte, monsieur le secrétaire d'Etat, veut-il dire que,
comme les gendarmes, le haut-commissaire et le président du
gouvernement du territoire iront toujours par deux dans les
réunions du Pacifique Sud ? Quelle sera sa signification poli-
tique et même psychologique à l'égard des puissances installées
autour du territoire de la Polynésie française, l'Australie, le
Japon, la Nouvelle-Zélande, sans parler des Etats-Unis?

A partir du moment où c'est le Président de la République
qui donne sa délégation, ne serait-il pas préférable que l'un
ou l ' autre puisse, au mémo titr e . représenter le gouvernement,
étant entendu que . dans tous les cas, c'est le gouvernement de
la République qui est représenté?

M . Michel Suchod, rapporteur. M . Touhon parle-t-il sur l'ar-
ticle ou sur son amendement, monsieur le président ?

M . Jacques Toubon . J'interviens sur l'amendement, monsieur
le rapporteur.

M . le président . Monsieur le rapporteur, seul M . Toubon a la
parole!

Poursuivez, monsieur Touhon !

M . Jacques Toubon . Dans ces conditions, monsieur le secré-
taire d'Etat, s'ils pouvaient . l'un ou l'autre, au même titre,
c'est-à-dire comme représentant du gouvernement de la Répu-
blique, représenter le Gouvernement par délégation du Président,
nous aurions là une disposition tout à fait positive et, je le crois,
bien meilleure non pas pour le gouvernement du ter r itoire, mais
pour la représentation du gouvernement de la République clans
le Pacifique Sud . Après tout . clans cette affaire, que recherchons-
nous ? Nous voulons qu'à travers le territoire de la Polynésie
française — et je ne parle pas ici de la Nouvelle-Calédonie —
la République française soit représentée du mieux qu'il est pos-
sible dans le Pacifique Sud, vis-à-vis des autres puissances qui
s 'y trouvent.

C'est pourquoi nous souhaitons qu'à la possibilité de parti-
ciper aux négociations concernant la desserte soit ajoutée la
possibilité de participer aux négociations concernant les tarifs
de cette desserte maritime ,4t aérienne.

S'agissant de la procédure de représentation, si vous ne
souhaitez pas supprimer le mot «conjointement . et adopter
les propositions que je vous fais verbalement, au moins que
la négociation puisse porter, non seulement sur des accords
intéressant la desserte mais aussi sur des accords concernant
les tarifs correspondant à cette desserte, à moins que vous ne
m'indiquiez que ces accords intéressant la desserte porteront
également sur les tarifs, auquel cas notre amendement n" 140
serait satisfait.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amende-
ment ?
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M . Michel Suchod, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement car elle n'a pas jugé utile, dans cet alinéa qui
traite de la possibilité peur le gouvernement du territoire de
participer à la négociation des accords intéressant la desserte
aérienne et maritime de la Polynésie française, de distinguer
au sein de ces accords, qui peuvent étre généraux ou parti-
culiers, la question des tarifs.

le président. Quel est l ' avis du Gouvernement
Georges Lemoine, secrétaire d'État . Défavorable

m. le président . Je met .; aux voix l ' amendement n 140.
(L'amendement n ' est pus uc .' opté .)
M. le président . M . Michel Suchod, rapporteur, a présenté

un amendement n" 68 ainsi rédigé :
Dans Li p remière phrase du dernier alinéa de l'ar-

ticle 36, substituer aux mots :

	

les autorités de la Répu-
blique peuvent

	

les mots : le Président de la République
peut

La parole est à m. le rapporteur.
M . Michel Suchod, rapporteur . Dans le texte du projet de lui,

l'expression des autorités de la République» nous a paru
un peu vague. C ' est pourquoi nous avons voulu la préciser-en
faisant référence au Président de la République, rédaction plus
conforme à l'article 52 de la Constitution.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Mat . Nous nous en remet-

tons à la sagesse de l'Assemhlee.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 68.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-

nient n" 210 ainsi rédigé
Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article 36,

substituer au mot : « déléguer a, le mot : « délivrer.»
La parole est à M. le secrétaire d'Etat.
M . Georges Lemoine, secrétaire d 'Etat . La substitution du

mot «délivrer -.' au mot s déléguer permet d'éviter que les
autorités de la République ne soient dépouillées des pouvoirs
qu'elles détiennent en vertu de la Constitution puisque la délé-
gation législative signifie que l'autorité délégante est dépossédée
de son pouvoir : au contraire, la notion de a délivrance .> permet
à l'autorité qui détient le pouvoir de le conserver tout en
confiant cet exercice . dans un cas précis, à une tierce autorité.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur . Réunie en application de l'ar-

ticle 88 du règlement . la commission a surtout vu dans l'expres-
sion proposée par le Gouvernement un anglicisme . C'est pour-
quoi elle a repoussé cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix- l'amendement n" 210.
(L ' anieoderset t n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Salmon, M . Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n" 199 ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du dernier alinéa de l'article 36,
substituer aux mots : ressortissant à la compétence du»,
les mots : s intéressant le «.

La parole est à M . Toubon.
M . Jacques Toubon . En vertu de cet amendement, le gouver-

nement du territoire pourrait, sur auto r isation du Président
de la République, négocier des accords traitant de matières
intéressant le territoire mais ressortissant de la compétence
de l'Etat . C'est là un élargissement de la possibilité de délégation
accordée au gouvernement du territoire . sans que les matières
en question deviennent pour autant de la compé'ence propre
du territoire . Simplement, le Président de la République décide
que le président du gouvernement du territoire négociera
dan ., un du~t~ :,ine donné intéressant le territoire.

Au demeurant, la rédaction que je propose est celle retenue
par le Gouverneraient dans le premier alinéa de l'article 36.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur . Quoique la commission des

lois n'ait pas à vérifier si cet amendement est bien présenté
au nom des membres du croupe du rassembleraient pou r la
République, je dois avouer que je suis tres étonné par son
contenu . Me fondant sur les débats en commission, je crois
être en mesure d'affirmer que certains membres du groupe
auquel appartient M . Toubon n'auraient certainement pas
accepté le petit tour de passe-passe qui lui permet d ' affirmer
que la délégation de pouvoirs par le Président de la République
— ou plutôt . comme dit le texte, par les s autorités de la
République — permettrait au gouvernement du territoire de
négocier non seulement les accords traitant de matières ressor-
tissant à la compétence du territoire, mais ceux traitant de toute
matière « intéressant le territoire ».

Quelle matière n'intéresse pas le territoire ? L'élargissement
auquel procède, par une simple modification de mots M . Toubon

est tout à fait considérable, et donc inacceptable . La procédure
de l'article 36 est suffisamment originale . novatrice et — il
faut le souligner — exceptionnelle pour qu'elle soit parfai-
tement enclias.see dans les dispositions adoptées par le Gouver-
nement, au ternie de toute une série (le marches et de démarches
ponctuées par l'activité du comité Etat territoire, et chapeautées,
comme chacun sait, par les arbitrages du Président de la
République.

Autant j'accepte l'adage : Donner et retenir ne vaut , autant
j ' estime qu ' il ne faut pas exagérer et avancer à des fins que
je dois bien qualifier d'électorales, voire de démagogiques, des
propositions tout à fait inacceptables par la majorité.

M . le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M . Raymond Forni, président de la commission . J'ajouterai
quelques mots à ce que vient de dire M . le rapporteur.

Je savais, monsieur Toubon, que vous aviez une conception
très présidentialiste de la Constitution de la V' République,
niais je ne pensais pas que cela pouvait aller jusque-là.

M. Jacques Toubon . Eh si!
M. Raymond Forni, président de la commission . En fait,

vous renoncez aux prérogatives du Parlement et vous voulez
accorder un blanc-seing à ceux qui rêvent depuis longtemps de
traiter d'égal à égal avec le Président de la République et
de passer des accor ds sans que nous ayons à intervenir à quelque
moment que ce soit.

M . Jacques Toubon . C'est au Président de la République de
décider!

M. Raymond Forni, président de la commission . L'article 36
fixe clairement les règles du jeu . Les compétences du territoire
sont précisées et il est permis au Président de 1 ; République de
déléguer certains pouvoirs au gouvernement du territoire pour
négocier des accords sur le plan international.

Les compétences du territoire s'arrêtent là et j'aimerais qu'on
cesse de croire que parce qu 'on préside un conseil de gouver-
nement . on peut quasiment se considérer comme l'égal du res-
ponsable de la République tout entière !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 199 ?

M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Je m'en tiens au texte
du projet.

M . le président. La parole est à M. Toubon.
M. Jacques Toubon . Puisque j'ai été mis en cause et qu'on en

a appelé au Président de la République, je me permets d'indi-
quer que la rédaction de l ' article 36 n ' est pas conforme à l ' arbi-
trage rendu en novembre 1983 par le Président de la Répu-
blique ; celui-ci avait en effet récusé l'adverbe : « conjointement s.
Maintenant . tout le monde le sait.

M. le président . .Je mets aux voix l'amendement n" 199.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole'? . ..
Je mets aux voix l'article :36 . modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 36, ainsi modifié, est adopté .)

Article 37.

M. le président . « Art . 37 . — Le gcuvernement du territoire
peut déléguer à son président le pouvoir de prendre . avec le
contreseing du ministre chargé de l'exécution, des décisions
dans les domaines suivants:

« 1" dans les conditions et limites D'oies par l'assemblée terri-
toriale. administration des intérêts pat r imoniaux et domaniaux
du territoire : ac q uisitions, ventes, échanges ou baux et locations ;

acceptation ou refus des dons et legs au profit du terri-
toire :

3" actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire et
t ransactions sur les litiges :

e 4" agrément des aérodromes privés :
« 5" codifications des réglementations territoriales et mise à

jour annuelle des codes . .•

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 37.
(L'article 37 est adopté .)

Article 38.

M. le président . « Art . 38 . — Le président du gouvernement
du territoire est le chef de l'administration territo r iale et
l'or donnateur du budget du territoire.

a Dans les matières de la compétence du territoire, il dispose
des agents de l'Etat dans les conditions prévues à l'article
suivant.

«Pour la préparation et l'exécution des délibérations de
l'assemblée territoriale et du conseil des ministres du territoire,
il dispose des services de l'Etat dans les mêmes conditions .»

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"" 69 et 144.
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M. Jacques Toubon . ( ' et amendement procède du même esprit
que l'amendement n' 146 . Je tiens à souligner que l'argumenta-
tion de M. le secrétaire d'Etat se détruit elle-même Il nous
explique qu'en métropole des conventions ont été négociées
entre le commissaire de la République et l'exécutif départemen-
tal : niais il ne nie pas que l 'article 28 de la loi de 1982 dispose
que lus agents de l'Etat sont placés sots l'autorité de l'exécutif
départemental, ce qui prouve bien que la convention ne peut
régler à elle seule les problèmes!

Je demande simplement que la Polynésie française héneficie
du même traitement que la métropole, d'une disposition de
plauo . En effet, il serait pour le moins curieux que la liber té
dont jouit l'exécutif départemental ou régi . :nal en métropole
soit plus large que celle dont bénéficierait l'exécutif d'un terri-
toire situé à dix-huit mille kilomètres de la métropole . alors
même que ce territoire se verrait reconnaitre une certaine auto-
nomie . La cont'a-üution serait éclatante.

Puisque, en métropole, existent la possibilité de conventions
et les dispositions de l'article 28 de la loi de 1982, qu'on pré-
voie pour la Polynésie française - des conventions au titre de
l'article 39 de ce projet et, par ailleurs, une disposition analo-
gue à celle de l'article 28, prévoyant que l'exécutif territo rial
a autorité sur les agents de l'Etat mis à la disposition des services
territoriaux . Nous aurions ainsi une véritable mise à niveau,
que vous semblez souhaiter mais que ne permet pas ce texte.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur . La commission a repoussé cet

amendement, estimant que le premier alinéa de l'article 38
était suffisant : s Le président du gouvernement du territoire
est le chef de l'administration territoriale et l'ordonnateur du
budget du ter ritoire . s Il a donc le pouvoir de recruter, de
nommer et d'administrer les agents et fonctionnaires (le tous
ordres.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement '.
M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etot . Il convient de ne lais-

ser subsister aucune ambiguïté sur le point évoqué à l'instant
par M . Toubon.

11 faut distinguer le personnel relevant de l'Etat, et dépen-
dant du haut-commissaire, et la fonction publique territoriale.
Des conventions régleront le problème des agents de l'Etat mis
à la disposition du territoire . Il est évident qu'à partir du
moment off ils travailleront pour le compte du territoire, ils
relèveront de l'autorité territoriale.

M. le président. La parole est à M. Toubon.
M. Jacques Toubon . Les précisions fournies par le rapporteur

quant au recrutement et à l'administ ration des agents de l'Etat
dans les services territoriaux me satisfont . Je retire donc l'amen-
dement n" 147.

Mais, s'agissant de l'amendement n° 146, pourquoi M . le secré-
taire d'Etat n'a-t-il pas voulu que soit écrit ce qu'il vient de
dire?

M . le président. L'amendement n" 147 est retiré.
Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 38, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 38, ainsi modifié, est adopté .)

Article 39.

M. le président . « Art . 39 . — La coordination entre l'action
des services de l'Etat et ceux du territoire est assurée conjoin-
tement par le haut-commissaire et le président du gouverne.
ment du territoire.

« Des conventions entre l'Etat et le territoire, signées par
le haut-commissaire et le président du gouvernement du terré
toire, fixent les modalités de mise à la disposition du territoire,
en tant que de besoin, des agents et des services de l'Etat.

s Des conventions entre l'Etat et le territoire fixent les moda-
lités des concours financiers et techniques que l'Etat peut
apporter aux investissements économiques et sociaux ou aux
programmes éducatifs du territoire.

« Au cas où les besoins des services publics territoriaux rem
dent nécessaires les concours d'organismes ou d'établissements
publics métropolitains, les modalités de ces concours sont fixées
par des conventions passées entre eux et le territoire

« Le président du gouvernement du territoire signe, au nom
du territoire, les conventions mentionnées aux trois alinéas pré-
cédents . a

M. Salmon, M. Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la République ont présenté un amendement, n" 148,
ainsi rédigé :

« Après le premier alinéa de l'article 39, insérer l'alinéa
suivant :

a II devra notamment en être ainsi lors de la préparation
et de la mise en oeuvre des plans d'organisation des
secours . s

La parole est à M. Toubon.

L'amendement n" 69 est présenté par M . Michel Suehod, rap-
porteur, et M. Toubon : l ' amendement n' 144 est présenté par
M . Salmon, M. Toubon et les membres du groupe du rassem-
blement pour la Républigee-

Ces amendements sont ainsi rédigés
Compléter le premier alinéa de l'article 38 par la

phrase suivante : , Il peut déléguer ses pouvoirs d'ordon-
nateur à l ' exeeptiwi de ceux prévus au dernier alinéa de
l'article 91 . a

La parole est à M. le rappo r teur, pour soutenir l'amende
ment n' 69.

M . Michel Suchod, rapporteur . Cet amendement propose une
mesure de bonne administration suggerée par M. Toubon.

M. le président. La parole est à M . Toubon, pour défendr e
l ' amendement n " 144.

M. Jacques Toubon . Je m en remets aux explications du rap-
porteur.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur les
amendements n'' 69 et 144 ?

M . Georges Lemoine, secrétaire d ' Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen
dements n"' 69 et 144.

tC' es amendements sont adoptés .)

M . le président. M Salmcn, M. Toubon et les membres du
groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n" 146 ainsi rédigé :

Après le deuxième alinéa de l'article 38, insérer l'alinéa
suivant:

Les fonctionnaires appartenant à des corps de l'Etat
et affectés à des services territor iaux sont détachés ou mis
à la disposition du président du gouver nement du territoire
et sont placés, pour l ' exercice de leurs fonctions, sous l'auto
rité de celui-ci . »

La parole est à M. Toubon.

M . Jacqes Toubon . Cet amendement tend à préciser les pou-
voirs administratifs du président du gouvernement du territoire.
En effet, l'article 38 ne définit pas de façon suffisamment claire
l'autorité que le président du gouvernement du territoire peut
exercer sur les agents de l'Etat qui sont affectés à des tâches
d'intérêt territorial et dans des services territoriaux.

Nous proposons cet amendement par analogie avec les dispo-
sitions ue l'article 28 de ia loi de décentralisation du 2 mars 1982.
Au demeurant, cette rédaction avait été approuvée par le comité
Etat-territoire.

Si l'amendement n" 146 était repoussé, le président du gou-
vernement du territoire de la Polynésie française se trouverait
dans une situation inférieure à celle des présidents de départe-
ment qui . en métropole, en vertu de la loi de décentralisation,
ont autorité sur les agents de l'Etat affectés dans les services
départementaux.

Il s'agit en fait de mettre au même niveau la décentralisation
en Polynésie française et la décentralisation en métropole.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M. Michel Suchod, rapporteur. La commission a repoussé cet

amendement, estimant que le problème était réglé par le
deuxième alinéa de l'article 39. qui dispose : s Des conventions
entre l'Etat et le ter ritoire, signées par le haut-commissaire et
le président du gouvernement du territoire, fixent les modalités
de mise à la disposition du territoire, en tant que de besoin,
des agents et [tes services de l'Etat.

L ' amendement n" 146 est donc superfétatoire.
M . le président . Que ; est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Les eéférences à la loi

de décentralisation et le parallélisme avec les présidents de
conseil général, voire de conseil régional, ne tiennent pas à la
lecture de l'article 39.

De méme que des conventions règlent ce type de problème
entre le commissaire de la République et le président de l'exé-
cutif local en métropole . de même, en Polynésie française, le
haut-commissaire pourra procéder par voie de convention avec
le responsable du gouvernement du territoire.

M. le président . .1e mets aux voix l'amendement n" 146.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président. M . Salmon, M. Toubon et les membres du

groupe du rassemblement pour la République ont présenté un
amendement n" 147 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 38 par l'alinéa suivant :
Le président du gouvernement du territoire recrute,

nomme et administre les agents relevant d'un autre statut
et qui exercent leurs fonctions clans les services territo-
riaux . »

La parole est à M. Toubon .
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M. Jacques Toubon. Cet amendement rouvre le débat que+
nous avons eu, lors de l'examen de l'article 3, à propos de la
compétence de l'Etat en matière de protection civile . Nous pro
posons de prévoir une compétence conjointe de l'Etat et du
territoire pour la mise en oeuvre du plan Orsec.

A l'article 3, la majorité n'a pas souhaité retenir notre pro-
position ; sans doute ne souhaitera-t-elle pas retenir sa traduc-
tion a l ' article 39. L' article 3 constituait en quelque sorte la
coquille et l'article 39 représente le contenu de la disposition.
J'ai déjà indi q ué les raisons pour lesquelles Il me paraissait
nécessaire que le territoire soit associé à l'Etat pour la mise
en oeuvre du plan Orsec.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Michel Suchod, rapporteur . Pour les raisons que vient

d'indiquer M . Toubon, la commission a repoussé cet amende-
ment.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . Nous nous sommes

déjà longuement expliqués sur ce point.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 148.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 39.
(L'article 39 est adopté .)

Article 40.

M . le président . « Art . 40 . — Les membres du gouvernement
du territoire adressent aux chefs des services territoriaux et,
en application des conventions mentionnées à l'article précé-
dent, aux chefs des services de l'Etat toutes instructions néces-
saires pour l'exécution des tâches de la compétence du territoire.
Ils sont autorisés, dans les mêmes conditions, à leur donner
délégation de signature . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 40.
(L'article 40 est adopté .)

Après l'article 40.

M . le président . M . Salmon et les membres du groupe du ras-
semblement pour la République ont présente un amendement,
n" 149, ainsi rédigé :

« Après l'article 40, insérer l'article suivant :

« Les attributions du gouver nement du territoire sent
collégiales quant à la gestion générale des affaires de
compétences territoriale et individuelles quant à la gestion
particulière et au fonctionnement des services publics terri-
toriaux dont chaque ministre du territoire a la charge . Les
attributions individuelles des ministres du territoire s'exer-
cent par délégation du président du gouvernement du terri-
toire et dans le cadre des décisions prises par le conseil
des ministres du territoire.

« Chaque ministre du territoire est responsable devant
le conseil des ministres du territoire du fonctionnement
des services et de la gestion des affaires relevant du sec-
teur administratif dont il est chargé ; il l'en tient réguliè-
rement informé . u

La parole est à M. Toubon.
M. Jacques Toubon . Cet amendement, en fait, doit se lire

en référence avec l'article 34 du statut du projet de loi dont
nous discutons et qui dispose :

( Le président du gouvernement du territoire est le chef de
l'exécutif territorial et, à ce titre, représente le territoire.

«Dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 8
— qui a d'ailleurs été réservé — le président du gouverne-
ment définit les attributions de chaque ministre et délègue à
chacun d'entre eux les pouvoirs correspondants . Il dirige et
coordonne l'action des ministres . Ses actes sont contresignés,
le cas échéant, par les ministres chargés de leur exécution . s

Dans cette perspective, nous souhaiterions fixer les choses
et préciser que, d'une part, Les attributions du gouverne-
ment du territoire sont collégiales quant à la gestion générale
des affaires de compétence territoriale, et individuelles quant à
la gestion particulière et au fonctionnement des services publics
territoriaux dont chaque ministre du territoire a la charge . »

D'autre part, nous souhaitons adjoindre les mots : s Les attri-
butions individuelles des ministres du territoire s'exercent par
délégation du président du gouvernement du territoire et dan:
le cadre des décisions prises par le conseil des ministres du
territoire.

Enfin, nous entendons affirmer : « Chaque ministre du terri
toire est responsable devant le conseil des ministres du territoire
du fonctionnement des services et de la gestion des affaires
relevant du secteur administratif dont il est chargé ; il l'en
tient régulièrement informé .

En réalité, cet amendement n'introduit aucune innovation
juridique . Il ne tend pas à ajouter au texte, mais à bien définir
les responsabilités et le rôle des uns et des autres.

Il contient un peint important, le fait que les ministres tien-
draient leurs attributions d'une délégation du président du
gouvernement . Il serait intéressant, en effet, qu'on reconnaisse
aux ministres une certaine autorité sur les services placés sous
leur contrôle et, au . dessus d'eux, qu'on proclame la responsa-
bilité collégiale du conseil des ministres.

Peut-être, monsieur le secrétaire d'Etat, pourriez-vous, sur ce
point, m'indiquer que telle est bien votre conception.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . Michel Suchod, rapporteur. La commission a repoussé cet

amendement dont le dispositif relève davantage du commentaire
de la loi que de la loi elle-même . Au surplus, les explications qui
l ' ont accompagné présentent une version présidentialiste assez
éloignée du système que nous avons souhaité établir.

M . Jacques Toubon . Je n'ai pas fait de commentaire, je me suis
presque borné à lire le texte de l'amendement !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?
M . Georges Lemoine, secrétaire d'Etat . J'ai un peu le senti-

ment qu'il s'agit d'une glose, car cet amendement n'apporte rien
de neuf à l'ensemble du texte.

Nous avons affirmé, mesdames, messieurs, tout au long de
cette discussion, que le pouvoir devait être assumé d'une manière
collégiale . Que faites-vous, monsieur Toubon, sinon rappeler
que le président du gouvernement est tout puissant, et qu 'il
délègue ses pouvoirs ? Mais cette forme d'exercice du pouvoir,
vous le retrouvez dans un certain nombre d'articles, y compris
les articles 8, 9 et 10! Nous ne voyons donc pas l'intérêt de
votre proposition.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 149.
(L' amendement n ' est pas adopté .)
M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la

prochaine séance .

- 3—

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M . Lucien Couqueberg un
rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales- et sociales, sur le projet de loi, adop t é pas le Sénat,
relatif aux droits des familles dans leurs rapports avec ' .es
services chargés de la protection de la famille et de l'enfat,_e
et au statut des pupilles de l'Etat (n" 2013).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2098 et distribué.
J'ai reçu de Mme Eliane Provost un rapport, fait au nom

de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la vaccination
antivariolique (n" 2093).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2100 et distribué.
J'ai reçu de M. André Lotte un rapport, fait au nom de la

commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur le projet de
loi, adopté par le Sénat, modifiant la loi n" 64-1245 du 16 décem•
bre 1964, relatif au régime et à la répartition des eaux et à
ta lutte contre leur pollution (n" 2043).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2099 et distribué.

- 4—

DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre,
un projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant la loi n" 75-628
du 11 juillet 1975 relative au Crédit maritime mutuel.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2097, distribué
et renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 5--

DEPOT D'UN RAPPORT SUR LA TAXE D'HABITATION

M. le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre, en
application de l'article 22 de la loi de finances rectificative pour
1982, n" 82 .540 du 28 juin 1982, un rapport sur la taxe
d'habitation.

Ce rapport sera distribué.
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Ordre du jour établi par la conférence des présidents

(Réunion du ncercridi 9 mai 1984)

La conférence des présidents a établi comme .suit l'ordre
du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
mardi 22 mai 1984. inclus.

Mercredi 9 mai 1984, soir (vingt et une neures trente) :

— Suite de la discussion (lu projet de loi portant statut du
territoire de la Polynésie française n"' 1871-2082).

Jeudi 10 mai 1984, après-midi (quinze heures) et soir (vingt
et une heures trente) :

Vote sans débat :

Du projet de loi autorisant la ratification d'un accord instituant
une fondation européenne (ensemble un acte final et un arran-
gement) (n" 1264-2065) :

Du projet de loi autorisant l'approbation d'une convention de
coopération judiciaire entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République portugaise,
relative à la protection des mineurs (n"' 1992-2066):

Du projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le
Gouvernement de la Republique française et l'organisation de
l'aviation civile inters ationale relatif au statut de l'organisation
en France (ensemble deux annexes et deux échanges de lettres
interprétatives (n" 1995-2067) :

Du projet de loi autorisant l'approbation d'un protocole entre
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République tunisienne relatif à la formation professionnelle
et à la promotion de l'emploi (n" 1999-2064) ;

Suite de la discussion du projet de loi portant statut du terri-
toire de la Polynésie française In"' 1871 . 2082).

Vendredi i1 mai 1984, matin (neuf heures trente) :

Questions orales sans débat.
Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe.

Vendredi 11 mai 1984, après-midi (quinze heures)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à
l'usage vétérinaire de substances anabolisantes et à l'interdic-
tion de diverses autres substances (n"' 2036-2081) ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à
faciliter l'accession à la propriété immobilière avec occupation
anticipée (n" - 2039-2083) ;

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à
la révision du prix des contrats de construction de maison indi-
viduelle et de vente d'immeuble à construire (n" 2054).

Lundi 14 mai 1984, après-midi (quinze heures) et soir (vingt
et une heu res trente) :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux
droits des familles dans leurs rapports avec les services chargés
de la protection de la famille et de l'enfant et au statut des
pupilles de l'Etat (n" 2013).

Mardi 15 mai 1984, matin (neuf heures trente) :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat . abrogeant
la loi , ;" 263 du 17 mai 1943 et modifiant certaines dispositions
(lu code de la santé publique relatives aux professions médicales
et aux auxiliaires médicaux et l'article L . 283 du code de la
sécurité sociale (n" 2053)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la
vaccination antivariolique (n" 2093) ;

Discussion des conclusions du rapport sur les propositions de
loi :

1" De M . Jacques Barrot tendant à compléter l'article L . 512
du code de la santé publique pour réserver aux pharmaciens
la délivrance au public de certaines essences végétales ;

2" De M . Théo Vial-Massat et plusieurs de ses collègues tendant
à compléter l'article L . 512 du code de la santé publique pour
réserver aux pharmaciens la délivrance au public de certaines
essences végétales (n"' 422, 1191, 2045).

Mardi 15 mai 1984, après-midi (seize heures) et soir (vingt et
une heures trente) :

Discussion du projet de loi tendant à renforcer les droits des
personnes en matière de placement en détention provisoire et
d'exécution d'un mandat de justice (n" 2070).

— 6 -

DEPOT D'UN RAPPORT SUR L'EXECUTION DE LA LOI
N" 80-1102 DU 31 DECEMBRE 1980 COMPLETANT LA LOI
N" 79-15 DU 3 JANVIER 1979 INSTITUANT UNE DOTATION
GLOBALE DE FONCTIONNEMENT VERSEE PAR L ' ETAT
AUX COLLECTIVITES LOCALES ET A CERTAINS DE LEURS
GROUPEMENTS

M. le président . J ' ai reçu de M . le Premier ministre, en
application de l'article 22 de la ;oi n" 80-1102 du 31 décem-
bre 1980 complétant la loi n" 79-15 du 3 janvier 1979 instituant
une dotation globale de fonctionnement versée par l'Etat aux
collectivités locales et à certains de leurs groupements, un
rapport sur l'exécution de cette loi en 1983.

Le rapport sera distribué .

- 7 —

TRANSMISSION DE DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE
TERRITORIALE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE

M. le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre une lettre,
en date du 9 mai 1984, me transmettant, pour compléter l'infor-
mation du Parlement, copie du procès-verbal de la séance du
12 avril 1984 . au cours de laquelle l'assemblée territoriale de la
Polynésie française a examiné le projet de loi portant statut du
territoire de ra Polynésie fr ançaise (n" 1871).

Cette communication a été transmise à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République .

-8—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, première
séance publique :

Vote sans débat du projet de loi n" 1264 autorisant la
ratification d'un accord instituant une Fondation européenne
(ensemble un acte final et un arrangement) (rapport n" 2065
de M. Paul Dhaille au nom de la commission des affaires
étrangères) ;

Vote sans débat du projet de loi n" 1992 autorisant l'appro-
bation d'une convention de coopération judiciaire entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République portugaise, relative à la protection dcs mineurs
(rapport n" 2066 de M . Théo Vial-Massat au nom de la commis-
sion des affaires étrangères);

Vote ;ans débat du projet de loi n" 1995 autor isant l'appro
ballon d'un accord entre le Gouvernement de la République
française et l'Organisation de l'aviation civile internationale
relatif au statut de l'Organisation en France (ensemble deux
annexes et deux échanges de lettres interprétatives) (rapport
n" 2 067 de M. Xaviei Deniau au nom de la commission des
affaires étrangères):

Vote sans débat du projet de loi n" 1999 autorisant l'appro-
bation d ' un protocole entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République tunisienne
relatif à la formation professionnelle et à la promotion de
l'emploi rapport n" 2064 de M . Robert Montdargent au nom
de la commission des affaires étrangères) ;

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi n" 1871 portant statut du territoire de la Polynésie
française (rapport n" 2082 de M . Michel Suchod, au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

(?,a séance est levée le jeudi 10 niai 1984, à une heure
cinqeante cinq .)

:e Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN .
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Mercredi 16 mai 1984, matin (neuf heures trente) :
Discussion des conclusions du rapport des propositions de

résolution :

1' De M. André Lajoinie et plusieurs de ses collègues tendant
à la création d'une commission d'enquête parlementaire chargée
d'examiner les conditions dans lesquelles l'opération dite « avions
renifleurs a pu être menée par la Société nationale ERAP ;

2" De M . Pierre Joxe et plusieurs de ses collègues tendant à
la création d'une commission d'enquête chargée d'examiner les
conditions dans lesquelles des fonds ont pu être affectés depuis
1976 à une invention scientifique susceptible de bouleverser la
recherche pétrolière (n"" 1946, 196 .4, 1987).

Mercredi 16 mai 1984, après-midi (quinze heures), après les
questions au Gouvernement, et soir (vingt et une heures trente) :

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant la
loi n" 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution (n" 20431 ;

Discussion, en deuxième lecture, du projet de !ni relatif à la
pèche en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles
(n' 2056).

Jeudi 17 mai 1984, après midi (quinze heures) et soir (vingt
et une heures trente) :

Discussion du projet de loi autorisant l'approbation d'une
conv ention entre le Gouvernement de la République française et
le Gouvernement de l'Espagne concernant la modification de la
frontière le long de la route transpyrénéenne d'Arette à Isaba
(n"" 1993 . 2015) :

Discussion du projet de loi autorisant l'approbation d'un
accord entre le Gouvernement de la République française et
le Gouvernement de la République italienne relatif à l'entre)icn
des bornes et de la frontière (n" 1994 . 2016) ;

Discussion du projet de loi autorisant l'adhésion de la ilépn-
blique française à une convention sur l'interdiction de la mise
au point . de la fabrication et du stockage des armes bactério-
logiques (biologiques) ou à toxines, et sur leur destruction
(n" 1996)

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la
création du carrefour international de la communication (n" 276).

Vendredi 18 mai 1984, matin (neuf heures trente) :
Questions orales sans débat.
Vendredi 18 mai 1984, après-midi (quinze heures) :
Eventuellement . suite de l'ordre du jour du jeudi 18 mai.

Lundi 21 mai 1984, après-midi (quinze heures) et soir (vingt
et une heures trente) . et mardi 22 mai 1984, matin (neuf heures
trente) . après-midi (seize heures) et soir (vingt et une heures
trente) :

Discussion du projet de loi relatif aux rapports entre l'Etat,
les communes . les départements . les régions et les établissements
d ' enseignement privés (n" 2051).

ANNEXE

QU'ESTIONS ORALES INSCRITES A I . 'ORDRE DU JOUR
DU VENDREDI 11 MAI 1984

Questions orales sans débat :

Quest ion n" 615. — M . Guy Bêche appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur l'appli
cation de la directive du conseil des communautés européennes
adoptée le 17 mai 1977, qui assujettit au régime de la T .V .A.
les subventions versées par les communes aux concessionnaires
ou exploitants de services punlics . L'Assemblée nationale fran
çaise a adopté cette directive par la loi du 29 décembre 1978.
Ainsi, les collectivités locales organisatrices de transports en
commun de voyageurs sont soumises à cette obligation . Or un
différend sur le champ d'application existe aujourd'hui entre
elles, ce s.ri upées au sein du groupement des autorités respon-
sables de transports, et le ministère de l'économie et des
finances . Des discussions sont en cours afin d'apurer ce conten-
tieux . Il lui demande quelles dispositions compte prendre le
ministère de l'économie et des finances pour régler cette
importante question en tenant compte de la volonté des élus
eu égard au budget de leurs collectivités.

Question n" 605. — M. Pierre Gascher expose à m. le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances et du
budget, chargé du budget, que l'aveuglement de l'administra-
tion fiscale peut conduire un industriel de bonne foi, entre-
prenant et compétitif à envisager de fermer son entreprise et
de licencier son personnel sans autre raison particulière . L'en-

treprise Sotapharm de la Ferté-Saint-Bernard (Sarthe) utilise
des techniques de pointe, fabrique 600 millions d'ampoules
pharmaceutiques par an, couvre 25 p . 100 du marché national
et exporte dans !a plupart des pays d'Europe . Elle emploie
130 personnes qui participent aux bénéfices . Cette société a fait
l'objet d'un contrôle fiscal voici sept ans environ, sans résultat,
sans amende . Un nouveau contrôle fiscal a eu lieu en 1983
dans la société filiale, située à Paris, qui commercialise le
produit . R n'a donné lieu à aucune poursuite ni redressement.
Or, pour des raisons non précisées, le patron de Sotapharm a
été avisé qu'il serait co frôlé à nouveau au cours de ce mois.
Le chef d'entreprise ne comprend pas cette mesure arbitraire
et ne peut admettre le climat de suspicion dont il est la vic-
time. En conséquence, àgé de soixante ans, il envisage de fer-
mer son usine pour prendre sa retraite . Une démarche auprès
de la direction départementale des services fiscaux, puis de la
direction régionale, effectuée par l'auteur de la présente ques-
tion, est restée sans résultat. Il lui demande de bien vouloir
intervenir dans cette affaire en rendant son arbitrage . L'indus-
triel concerné ne conteste pas la légitimité des contrôles fiscaux,
mais il ne comprend pas l'acharnement dont il est l'objet et,
s'il s'agit d'une erreur, demande qu'on la répare . Il est incom-
préhensible, compte tenu du chômage galopant qui frappe l'éco-
nomie française, de privilégier un instant la pratique adminis-
t rative aux dépens cie l'emploi . Le sori de 130 salariés, dispo-
sant d'un poste hautement productif est suspendu -è la décision
qui va être prise . ..

Question n" 610 . -- M. Bruno Bourg-Broc attir e l'attention
de Vil . le ministre de l'éducation nationale sur l'aggravation de
la situation de l'éducation artistique dans les lycées, collèges
et lycées d'enseignement professionnel qui ont connu, pour plu-
sieur .s centaines d'entre eux . des suppressions d'horaires en
arts plastiques et en éducation musicale, lo rs de la dernière
rentrée ; il lui a demandé quelles dispositions il comptait prendre
pour rétablir ces enseignements assurés les années précédentes.
Force lui est de constater qu 'il ne lui a pas ôte répondu sur
cette question, de même qu 'aucune disposition r, ' a été prise
pour interdire toute suppression d'heures à la rentrée pro-
chaine dans ces disciplines particulièrement menacées dans le
contexte budgétaire actuel . Par le biais de la dotation globale,
de nombreux collèges verront une Iois de plus leurs horaires
amputés dans ces diciplines . Il attire par ailleurs son atten-
tion — et il n'est pas le seul à le faire s'il en juge par le
nombre et la qualité des signataires prestigieux qui se sont
exprimés à ce sujet dans une lettre ouverte au Président de la
République le 14 février 1984 --- sur la titularisation de plu-
sieurs centaines de maitres auxiliaires d'éducation musicale et
d'arts plastiques qui devront enseigner en bivalence les mathé-
matiques ou les lettres . Il a été répondu à cette question par
un communiqué de presse qui précisait que des dispositions
seraient prises pour que les intéressés enseignent « quasi exclu-
sivement dans leur discipline d'origine » . Ce squasi u n'a
rien de rassurant pour tous ceux qui sont attachés à l ' ensei-
gnement des disciplines de la sensibilité, comme d'ailleurs à
l'enseignement des mathématiques et des lettres . C'est pourquoi
il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour veiller
à ce que ces enseignants, au moment où prés de sept cent mille
élèves des collèges, lycées et lycées d'enseignement professionnel
français sont totalement privés de : cours d'éducation musicale
ou d ' arts plastiques, voient leur service assuré, non pas quasi-
exclusivement mais intégralement . La troisième question por-
tera sur la décision, parue au Bulletin officiel du t.2 -janvier 1984
— c'est-à-dire le lendemain d'un conseil des ministres qui avait,
entre autres questions, à son ordre du jour le développement
de l'éducation artistique — de « l'optionalisation n des disci-
plines artistiques dans les collèges aux niveaux quatrième et
troisième, c'est-à-dire le choix entre mus i que ou dessin et ce,
dès la rentrée prochaine . Pourquoi alors ne pais avoir à envi-
sager un choix entre la physique et la chimie ou entre l'histoire
et la géographie . Chacun a conscience du caractère antidémo-
cratique de cette mesure qui remet en question le droit de
chaque enfant de ce pans à l'accès à ces deux disciplines fon-
damentales ; il lui demande donc d'abroger la circulaire du
12 janvier.

Question n" 612 . -- M. Bernard Derosier attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème suivant : un courrier récent du directeur de la
caisse régionale d'assurance maladie Nord-Picardie, adressé aux
présidents d'association soins et aide à domicile aux personnes
âgées, les informait des difficultés financières rencontrées par
la caisse régionale en matière d'aide ménagère et des mesures
prises par son conseil d'administration afin que cet organisme
ne soit pas en cessation de paiement . Ainsi, la caisse régionale
prévoit déjà l'impossibilité de rembourser, pour l'année 1984, un
nombre d'heures équivalent à celui de 1983 . De plus, elle
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conseille de ne pas dispenser, au cours dit premier semestre
1984, plus de trois quarts d is heures réalisées durant le même
semestre 1983 . Par exemple, une personne âgée qui bénéficiait
en 1983 de vingt-huit heures par mois, ne pourra plus bénéficier
que de vingt et une heures . Cette baisse supprime pratiquement
le bénéfice de l'aide ménagère pour le sixième mois . Aussi, alors
qu ' il encourage la politique du maintien à domicile des personnes
âgées handicapées et d'autres personnes dépendantes permettant
de limiter le coût des dépenses de la sécurité sociale . un finan-
cement moindre des services d'aide ménagère par les organismes
compétents parait étre un signe inquiétant pour l'ensemble de
ce secteur . C'est pourquoi il lui demande s'il peut lui indiquer
les mesures qu'il compte prendre en ce domaine, remédiant ainsi
à cette situation préoccupante pour un nombre important de nos
concitoyens.

Question n" 611 . — Mme Florence d'Ifarcourt appelle l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur le caractère inquié-
tant du bilan démographique de l'année 1983 . publié récemment
par l'1 . N . S . E . E . 750 000 naissances l'an dernier, cela porte à
1 .8 enfant par femme l'indice de fécondité qui continue donc de
baisser . Elle lui fait observer que la chute de la natalité, loin
d'avoir été enrayée, s'accélère . En effet, chaque année, les
femmes vivantes ont moins d'enfants . et . en même temps, chaque
année, il y a moins de femmes vivantes . Aussi la chute s'accélère,
et plus le temps va . plus il sera difficile d ' in v erser la tendance.
Elle s'inquiète du décalage, voire des contradictions entre les
déclarations d'intention du Gouvernement en matière de politique
familiale, et la réalité des faits . Elle relève les propos du
secrétaire d'État, dont elle approuve la teneur : s pour remon-
ter le taux de la natalité . il faut que le Gouvernement ait une
bonne politique familiale . mais aussi et surtout, une parfaite
compréhension de ces problèmes par l'ensemble de la nation »
niais s'inquiète de constater par ailleurs que la chute brutale
(le la natalité intervient environ neuf mois après la banalisation
de l'avortement, remboursé comme un vulgaire acte médical:
neuf mois également après l'annonce de la ré-luction de l'allo-
cation post-natale pour le troisième enfant . En conséquence, elle
lui demande quelles mesures concrètes et quantifiables elle
entend prendre pour aide ; les familles nombreuses . notam-
ment en ce qui concerne l'évolution du pouvoir d'achat des
allocations familiales pour les familles de plus (le deux enfants.
Elle lui demande quelles mesures (notamment fiscalest a prévues
le Gouvernement pour encourager le mariage au détriment du
concubinage, la corrélation entre l'affaissement du mariage et la
diminution du nombre d'en c arts n ' ét•rnt plus à démontrer . Elle
lui demande enfin la teneur des projets de loi qui seront déposés
au Parlement dans le cadre du programme prioritaire d'exécu-
tion n" 8 du 9' Plan.

Question n" 614. -- M. Jean-Claude Dessein appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale sur le développement (lu travail clandestin . Ce phénomène,
outre qu'il constitue une concurrence déloyale à l'égard des
professionnels déclarés . représente une atteinte inacceptable au
code du travail et met en danger l'emploi dans les entreprises
subissant des pertes de commande du fait de cette activité
illégale . De plus, il entre en contradiction totale avec la notion
même de solidarité nationale défendue par le Gouvernement
En conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour éviter que ceux dont l ' activité professionnelle est léga-
lement déclarée ne soieni pénalisés.

Question n " 613 . M. François Ma-sot appelle l 'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale sur la question des travailleurs en contact avec des produits
chimiques nocifs . et notamment le chlorure de vinyle . Les per-
sonnels concernés demandent depuis plusieurs années leur mise
à la retraite anticipée, amplement justifiée par les dangers
encourus et les maladies contractées . Actuellement, ces dangers
ont été pris en compte . comme en témoignent les améliorations
apportées aux procédés de fabrication . notamment du C.V.M.
et du P . V . C . . à la suite (lu décret du 12 mars 1980 réglemen-
tant la protection des travailleurs dans les ateliers de chlorure
de vinyle . Le fait est donc reconnu, l'exposition au chlorure de
vinyle entraine des maladies et des lésions graves, répertoriées
au tableau des cinquante-deux maladies professionnelles . Il lui
demande donc, si les pouvoirs publics sent prêts à procéder aux
aménagements réglementaires nécessaires pour assurer le départ
en retraite anticipé des travailleurs exposés au chlorure de
vinyle.

Question n" 617. — Mme Muguette Jacquaint attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale sur l'émotion que soulève l'escroquerie au détriment de
la sécurité sociale faite par des cliniques privées . A travers
un montage financier permettant à des cliniques privées d'obte-

nir l'agrément des autorités de tutelle en matière de santé,
plus de 425 millions de centimes ont été détournés du budget
de la sccurité sociale . Elle lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour que les responsables de cette escroquerie soient
poursuivis et pour que des faits similaires ne puissent se repro-
duire.

Question n" 620 . — M . Emile Koehl demande à M . le ministre
des relations extérieures où en est le dossier s Indemnisation
des survivants des 130000 Alsaciens et Mosellans incorporés de
force dans l'armée allemande durant la Seconde Guerre mon-
diale s . Le crime de guerre, en violation de la convention de
La baye du 18 octobre 1907, que fut l'incorpo r ation de force
dans l'armée allemande de 130 000 Français originaires des
départements de l'Alsace et de la. Moselle, avec son bilan tra-
giqu s de 40 OCO tués et disparus, 30 000 rentrés diminués physi-
quement et des milliers de rapatriés décédés prématurément,
n'a rien à voir avec la forêt du Mundat et- les biens sous
séquestre . L'indemnisation des malgré-nous s est et doit rester
en dehors du règlement d'un différend territorial . Le paiement
de l'indemnisation prévue par l'accord franco-allemand du
31 mars 1981 représente, pour les incorporés de force, d'une
part, la reconnaissance du crime de guerre dont ils ont été
victimes, d'autre part, la réparation par la République fédérale
d'A l lemagne du préjudice qu ' ils ont subi.

Question n" 619 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche les résultats
positifs de la convention nationale de solidarité appliquée
depuis 1982 entre le Gouvernement et l'industrie textile :
progression de 25 p . 100 par an des investissements : augmenta-
tion de 3 milliards de francs en 1983 des exportations textiles,
qui atteignent 44 p . 130 de la production ; sensible amélioration
de la situation de l'emploi, dont la diminution a pu être ramenée
en cieux ans de 7 p . 100 à 2 p . 100 par an . Il lui rappelle que
les contrats d'allégement de charges souscrits par environ
60 p . 100 des 2 500 entreprises textiles arrivent à échéance.
Aussi lui demande-t-il, dans la perspective des efforts à réaliser
et des moyens à promouvoir pour maintenir puis augmenter
l'emploi dans les industries du textile et de l'habillement, s'il
n'estime pas devoir prolonger au-delà de 1982 l'allégement des
charges sociales des entreprises textiles décidé par la conven-
tion nationale de solidarité conclue en mars 1982.

Question n" 616 . — M. Yves Tavernier appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la mise en
application du décret n" 83-1260 du 30 décembre 1983, qui fixe
les dispositions statutaires communes aux corps de fonctionnai-
res des Établissements publics, scientifiques et technologiques.
II se félicite du fait que, depuis la sortie du décret, un certain
nombre d'Établissements, dont le C .N .R .S ., aient été transformés
en établissements publics, scientifiques et technologiques . Il
rappelle que ce statut, élaboré après consultation des instances
scientifiques et des organisations syndicales représentatives,
devait concrétiser, à partir du 1'' janvier 1984, le principe de la
titularisation dans la fonction publique qui avait été fixé par la
loi d'orientation ^t de programmation de la recherche du 15 juil-
let 1982 . Des mesures d'accompagnement se négocient actuelle-
nient au ministère de l'industrie et de la recherche avec les
organisations syndicales depuis février 1984 . Le but de ces négo-
ciations est d'avoir abo r dé l'ensemble des problèmes et obtenu
l'arbitrage des trois ministères concernés (ministère de l'indus-
trie et de la recherch . , secrétariat d'Etat à la fonction publique,
secrétariat d'Etat au budget) avant le début de l'été . Il rappelle
que le calendrier proposé par le ministère de l'industrie et de la
recherche est le suivant : entre janvier et juin 1984, les négo-
ciations doivent porter sur les décrets d'application à chaque
organisme . En juin 1984, les décrets d'application doivent pare 'i-
tire . Entre juin 1984 et décembre 1984, les propositions (le
titularisation devraient être laites à chaque agent . En janvier
1984, la titularisation (levait être effective et ce . à compter
du 1'' janvier 1984, 11 demande au ministère si ce délai pourra
être tenu . Il aimerait connaatre, en outre, sa position sur le
rachat des points de retraite, les primes, les problèmes liés à la
carrière des chercheurs, ainsi que sur le reclassement des per-
sonnels actuellement sous-classés.

Question n" 618 . — M. Jean Jiv'osz interroge M . le ministre
de l'industrie et (le la recherche sur la situation de l'Institut
Pasteur Production . Regroupant actuellement 1 040 salariés,
l'Institut Pasteur Production fait l'c bjet d'un projet de restructu-
ration qui entrainerait la srppression de 99 postes, dont 85 à
Marnes-la-Coquette, 10 à Vaudreuil,e, 4 à Steenvoorde et Ville-
neuve-d'Ascq . C'est pourquoi il lu demande quelles mesures
il compte prendre pour que l'Institut Pasteur Production ne soit
pas victime d'un démantèlement à plus ou moins long terme
mais, bien au contraire, participe ,tu mouvement national de
reconquête de notre économie .
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QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT

Euseignement secondaire (fonctionnement).

610. — 10 mai 1984 . — M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'aggravation de
la situation de l'éducation artistique dans les lycées, collèges et
lycées d 'enseignement professionnel qui ont connu, pour plusieurs
centaines d'entre eux, des suppressions d'horaires en arts plas-
tiques et en éducation musicale, lors de la dernière rentrée ; il
lui a demandé quelles dispositions il comptait prendre pour réta-
blir ces enseignements assurés les années précédentes . Force lui
est de constater qu'il ne lui a pas été répondu sur cette question,
de même qu'aucune disposition n'a été prise pour interdire toute
suppression d'heures à la rentrée prochaine dans ces disciplines
particu'ièrement menacées dans le contexte budgétaire actuel.
Par le biais de la dotation globale, de nombreux collèges verront
une fois de plus leurs horaires amputés dans ces disciplines . 11
attire par ailleurs son attention — et il n 'est pas le seul à le faire
s 'il en juge par le nombre et la qualité des signataires presti-
gieux qui se sont exprimés à ce sujet dans une lettre ouverte
au Président de la République le 14 février 1984 — sur la titula-
risation de plusieurs centaines de maitres auxiliaires d'éducation
musicale et d'arts plastiques qui devront enseigner en bivalence
les mathématiques ou les lettres . II a été répondu à cette question
par un communiqué de presse qui précisait que des dispositions
seraient prises pour que les intéressés enseignent «quasi-exclusive-
ment dans leur discipline d ' origine» . Ce «quasis n'a rien de
rassurant pour toi s ceux qui sont attachés à l 'enseignement des
disciplines de la sensibilité, comme d ' ailleurs à l'enseignement des
mathématiques et des lettres . C ' est pourquoi il lui demande qua ' .es
aispositions il compte prendre pour veiller à ce que ces ensei-
gnants, au moment où près de sept cent mille élèves des collèges,
lycées et L .E.P . français sont totalement privés des cours d 'édu-
cation musicale ou d'arts plastiques, voient leur service assuré,
non pas quasi-exclusivement riais intégralement . La troisième
question portera eue la décision, parue au Bulletin officiel du
12 janvier 1984 — c'est-à-dire le lendemain d ' un conseil des minis-
tees qui avait, entre autres questions, à sonordre du jour le déve-
loppement de l 'éducation artistique — de l' optionalisation ' des
disciplines artistiques dans les collèges aux niveaux quatrième et
troisième, c'est-à-dire le choix entre musique ou dessin et ce, dès
la rentrée prochaine. Pourquoi alors ne pas avoir à envisager un
choix entre la physique et la chimie ou entre l ' histoire et la géo-
graphie? Chacun a conscience du caractère antidémocratique de
cette mesure qui remet en question le droit de chaque enfant de
ce pays à l 'accès à ces deux disciplines fondamentales ; il lui
demande donc d'abroger la circulaire du 12 janvier.

Famille (politique familiale).

611. — 10 mai 1984 . — Mme Florence d'Harcourt appelle l'atten-

tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de
la population et des travailleurs immigrés, sur le caractère inquié-
tant du bilan démographique de l'année 1983, publié récemment
par 1Z . N . S . E . E. 750 000 naissances l 'an dernier, cela porte à
1,8 enfant par femme l'indice de fécondité qui continue donc
de baisser . Elle lui fait observer que la chute de la natalité, loin

d 'avoir été enrayée, s'accélère . En effet, chaque année, les femmes
vivantes ont moins d 'enfants, et, en même temps, chaque année,
il y a moins de femmes vivantes . Aussi la chute s ' accélère, et
plus le temps va, plus il sera difficile d ' inverser la tendance.
Elle s'inquiete du décalage, voire des contradictions entre les
déclarations d ' intention du Gouvernement en matière de - ' itique
familiale, et la réalité des faits . Elle relève les propos du ;ecré-
taire d ' Etat, dont elle approuve la teneur : s pour remonter le taux
de la natalité, il faut que le Gouvernement ait une bonne politique
familiale, mais aussi et surtout, une parfaite compréhension de
ces problèmes par l'ensemble de la nation s, mais s'inquiète de
constater par ailleurs que la chute brutale de la natalité intervient
environ neuf mois après la banalisation de l'avortement, remboursé
comme un vulgaire acte médical ; neuf mois également après
l ' annonce de la réduction de l ' allocation postnatale pour le troi-
sième enfant . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
concrètes et quantifiables elle entend prendre pour aider les
familles nombreuses, notamment en ce qui concerne l'évolution
du pouvoir d ' achat des allocations familiales pour les familles
de plus de deux enfants . Elle lui demande quelles mesures (notam-
ment fiscales) a prévues le Gouvernement pour encourager le
mariage au détriment du concubinage, la corrélation entre l'affaisse-

ment du mariage et la diminution du nombre d 'enfants n 'étant
plus à démontrer . Elle lui demande enfin la teneur des projets
de loi qui seront déposés au Parlement dans le cadre du programme
prioritaire d'exécution n" 8 du 9' Plan.

me.

Professions et activités sociales raides ménagères).

Sans débat.

612. — 10 mai 1984. — M. Bernard Derosier attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème suivant : un courrier récent du directeur de la
caisse régionale d'assurance maladie Nord-Picardie, adressé aux pré-
sidents d ' association soins et aide à domicile aux personnes âgées,
les informait des difficultés financières rencontrées par la caisse
régionale en matière d'aide ménagère et des mesures prises par son
conseil d ' administration afin que cet organisme ne soit pas en
cessation de paiement . Ainsi, la caisse régionale prévoit déjà l 'Im-
passibilité de rembourser, pour l'année 1984, un nombre d 'heures
équivalent à celui de 1983 . De plus, elle conseille de ne pas dispen-
ser, au cours du premier semestre 1984, plus de trois quarts des
heures réalisees durant le même semestre 1983 . Par exemple, une
personne âgée qui bénéficiait en 1983 de vingt-huit heures par mois
ne pourra plus bénéficier que de vingt et une heures . Cette baisse
supprime pratiquement le bénéfice de l'aide ménagère pour le
sixième mois. Aussi, alors qu'il encourage la politique de maintien
à domicile des personnes âgées, handicapés et autres personnes
dépendantes permettant de limiter le coût des dépenses de la sécu-
rité sociale, un financement moindre des services d'aide ménagère
par les organismes compétents parait être un signe inquiétant pour
l 'ensemble de ce secteur. C ' est pourquoi il lui demande s'il peut
lui indiquer les mesures qu'il compte prendre en ce domaine, remé-
diant ainsi à cette situation préoccupante pour un nombre impor-
tant de nos concitoyens.

Assurance vi e illesse : régime général (calcul des pensions(.

613. — 10 mai 1984. — M. François Massot appelle l 'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la question des travailleurs en contact avec des produits
chimiques nocifs, et notamment le chlorure de vinyle . Les person-
nels concernés demandent depuis plusieurs années leur mise à la
retraite anticipée — amplement justifiée par les dangers encourus
et les maladies contractées . Actuellement, ces dangers ont été
pris en compte, comme en témoignent les améliorations apportées
aux procédés de fabrication, notamment du C . V . M. et du P .V.C .,
à la suite du décret du 12 mars 1980 réglementant la protection
des travailleurs dans les ateliers de chlorure de vinyle . Le fait
est donc reconnu, l'exposition au chlorure de vinyle entraine
des maladies et des lésions graves, répertoriées au tableau des
cinquante-deux maladies professionnelles . Il lui demande donc
si les pouvoirs publics sont prêts à procéder aux aménagements
réglementaires nécessaires pour assurer le départ en retraite anti-
cipé des travailleurs exposés au chlorure de vinyle.

Travail (travail noir).

614. — 10 mai 1984. — M . Jean-Claude Dessein ap:.11e l' atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le développement du travail clandestin . Ce phénomène,
outre qu ' il constitue une concurrence déloyale à l'égard des pro-
fessionnels déclarés, représente une atteinte inacceptable au code
du travail et met er danger l 'emploi dans les entreprises subissant
des pertes de commandes du fait de cette activité illégale. De plus,
il entre en contradiction totale avec ia notion même de solidarité
nationale défendue par le Gouvernement . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter que ceux
dont l ' activité professionnelle est légalement déclarée ne soient
pénalisés.

Taxe sur la valeur ajoutée (champ d' application).

615. — 10 mai 1984. -- M. Guy Bêche appelle l'attention de
M . le ministre de l'economie, des finances et du budget sur l' appli-
cation de ia directive du conseil des Communautés européennes
adoptée le 17 mai 1977, qui assujettit au régime de la T.V .A . les
subventions versées par les communes aux concessionnaires ou
exploitants de services publics . L'Assemblée nationale française
a adopté cette directive par la loi du 29 décembre 1978. Ainsi, les
collectivités locales organisatrices de transports en commun de
voyageurs sont soumises à cette obligation . Or, un différend sur
le champ d ' application existe aujourd'hui entre elles, regroupées au
sein du groupement des autorités responsables de transports, et
le ministère de l'économie et des finances . Des discussions sont
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en cours afin d'aparer ce contentieux . Il lui demande quelles

	

entraînerait la suppression de quatre-vingt-dix-neuf postes, dont
dispositions compte prendre le ministére de l'économie et des

	

quatre-vingt-cinq à Marne-la-Coquette, dix à Vaudreuille, quatre à
finance, pour régler cette importante question en tenant compte

	

Steenvoorde et Villeneuve-d'Ascq. C'est pourquoi il lui demande
de la volont . • e élus eu égard au budget de leurs collectivités.

Recherche scient'tique et techn i que (personnel).

616 . — 10 mai 1984. -- M . Yves Tavernier appelle l'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la mise en
application t u décret n' 83-1260 du 30 décembre 1993 . qui fixe
les disposidons statutaire, communes aux corps de fonctionnaires
des é'.ablissentents publics . scientifiques et technologiques . Il se
félicite du fait que depuis la sortie du décret . un certain nombre
d ' établiesenu•nts . dont le C .N .R .S . . ont été transformés en éta-
blissem,-nts publies, scientifiques et technologiques. Il rappelle
qne re sunt, élabore après consultation des instances scientifi-
ques et des organisations syndicales représentatives, devait
con crt tis' r . à partir du 1 janvier 1984, le principe de la titu-
larisation dans la fonction publi q ue qui avait etc fixe par la loi
d'orientation et de programmation de la recherche du 15 juillet
1982 . Di n mesures d accompagnement se néeocienI actuellement
au Inini : tore de l ' industrie et de la recherche a' ec les organisa-
tions st ntlicales depuis fie rien 1984 . Le but de ces négociations
est d ' avoir abordé l ' eneemblc des problèmes et obtenu l'arbi-
trage dus trois minisleres concernés tministére de l ' industrie et
de la recherche . secrétariat d'Etat à la fonction publique, secré-
tariat u'Ltat au budget : . avant le début de i été I1 rappelle que
le calendrier proposé star le ninistère de l ' industrie et de la
recherche est le suivant ' entre janvier et juin 1984, 'es négocia-
tions dtiiteut porter sur les décrets d ' application é (Inique orga-
nisme lin juin 1984. les décrets d'applicâtion :toisent paraître,
Entre juin 1984 et décembre 1984 . ics propo .,itior s de titularisa-
tion dee aient étre faites à chaque agent . En janvier 1984, la titu-
larisatien devait être effective et ce, à compter élu 1'' jan-
vier 1984 . Il demande au ministre si ce délai pourra être tenu.
Il aimerait cennaitre, en outre, sa position sur le rachat des
points de retraite . les primes, les problèmes liés à la carrière des
chercheur, . ainsi que sur le reclassement des personnels actuel-
lement sens-classes.

Crimes, delits et en s t rarentions i escrogse riel.

617. -- 10 met 1984 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l'émotion que soulève l'escroquerie au détriment de la sécurité
sociale faite par des cliniques privées . A travers un montage finan-
cier permettant à des cliniques privées d'obtenir l 'agrément des
autorité, de tutelle en matic're de santé, plus de 425 millions de
centimes ont été détournes au budget de la sécurité sociale . Elle
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour que les respon-
sables de cette e,croquerie soient poursuivis et pour que des faits
similaires ne puissent se reproduire.

Peeherrl,e serein/ que et technique destina Pasteur,.

618. -- I i niai 1933. M. Jean Jaresz interrote M. le ministre
de l'indus ; ie et de la recherche sur la situation de l'Institut Pasteur
Produrtien Regroupant actuellement 1 040 salariés, l'Institut Pas-
teur Production fait l 'objet d'un projet de restructuration qui

quelles mesu res ii compte prendre pour que l'Institut Pasteur Pro-
duction ne soit pas victime d'un démantèlement à plus ou moins
long terme mais . bien au contraire, participe au mouvement national
de reconquête de notre économie.

Habillement, cuirs et textiles teuiploi et actiritét.

619, — 10 mai 1984 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche les résultats
positifs de la convention nationale de solidarité appliquée depuis
15:32 ent re le Gouvernement et l'industrie textile : progression de
25 p . 100 par an de, investissements, augmentation de 3 milliards
de francs en 1983 des exhortations textiles qui atteignent 44 p . 100
de la production, sensible amélioration de la situation de l'emploi
dont la diminution a pu être ramenée en deux ans de 7 p . 100
à 2 p . 100 par an Il :ui rappelle que les contrats d'allégement de
charges souscrits par environ 60 p . 100 des 2 500 entreprises textiles
arrivent à échéance . Aussi lui demande-t-il, dans la perspective des
efforts à réaliser et des moyens a promouvoir pour maintenir puis
augmenter l'emploi dans les industries du textile et de l'habillement,
s'il n 'estime pas devoir prolonger au-delà de 1982 l'allégement des
charges sociales des entreprises textiles décidé par la convention
nationale de solidarité conclue en mars 1982.

Anciens combattants et victimes de guerre nnnlgre nous,,

L20 . — IO mai 1984 . — M. Emile Koehl demande à M . le ministre
des relations extérieures oit en est le dossier « indemnisation des
survivants des 130 000 Alsaciens et Mosellans incorporés de force
dans l'armée allemande durant la seconde guerre mondiale .>.
Le crime de guerre, en violation de la convention de La Haye
du 18 octobre 1907, que fut l'incorporation de force dans l'armée
allemande de 130 000 Français originaires des départements de
l'Alsace et de la Moselle, avec son bilan tragique de 40000 tués
et disparus, 30000 rentrés diminués physiquement et des milliers
de rapatriés décédés prématurément, n'a rien à voir avec la forêt
dit Mundat et les biens sous séquestre . L'indemnisation des « malgré-
nous e est et doit rester en dehors du règlement d 'un différend
territorial . Le paiement de l'indemnisation prévue par l ' accord
franco-allemand du 31 mars 1981 représente pour les incorporés
de force, d'une part, la reconnaissance du crime de guerre dont
ils ont été victimes, d'autre part, la réparation par la République
fédérale d'Allemagne du préjudice qu 'ils ont subi.

Solidarité : ministère (personnel).

621 . — 10 mai 1984 . — M. René Amuré expose à M. le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que des éducateurs
de la D . A . S . S . en milieu ouvert, relevant du statut général du
livre IX du code de la santé publique au titre d 'agents départe-
mentaux, souhaiteraient relever désormais non plus du statut
général de la fonction publique mais d ' un statut particulier concer-
nant les seuls éducateurs de !a D . A . S. S . La reconnaissance d'un
tel statut marquerait mieux leur identité professionnelle . Il lui
demande quelle est sa position à l 'égard de cette suggestion.

Le présent numéro comporte le compte rendu intégral
des deux séances du mercredi 9 mai 1984.
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